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Le département de la Nièvre présente 
globalement un niveau de pollution 
satisfaisant par rapport à la réglementation en 
place. 
 
Il n’existe pas de station de mesure de qualité 
de l’air à Cosne-Cours-sur-Loire. 
 
De manière globale, la qualité de l’air est de 
bonne qualité sur la commune de Cosne-
Cours-sur-Loire. Les indicateurs les plus 
proches sont situés à Nevers, Préfecture de 
département. Pour cette ville, les relevés 
indiquent de bons résultats.  
 
Le PLU à travers son PADD tient compte de la 
qualité de l’air, d’une part en renforçant la 
centralité autour des transports collectifs 
existants (limitation de l’étalement urbain et 
réduction des gaz à effet de serre) et d’autre 
part en préservant et renforçant la trame 
verte, pour ne citer que ces deux exemples. 
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CHOIX ÉNERGÉTIQUE  
Depuis mai 2008, la ville s’est engagée dans une démarche de développement durable active avec la réalisation d’un agenda 21 local. 
« Un agenda 21 cosnois :  
- pour une ville solidaire, au tissu social en perpétuelle mutation et qui agit pour l’épanouissement de tous les Cosnois dans une perspective de cohésion 
sociale et de solidarité. 
- pour une ville écologique qui agit pour la protection de la planète, mais aussi de ses atouts naturels locaux qui sont sa richesse, le cadre de vie des 
Cosnoises et des Cosnois, mais également la garantie d’une biodiversité variée, de ressources naturelles préservées sur l’ensemble du territoire cosnois. 
- pour une ville responsable qui encourage su style de développement économique et des modes de consommation responsables, pour les habitants, mais 
aussi au sein des services de la commune, pour renforcer les initiatives en matière de développement durable. Parce que agir dans une démarche d’Agenda 
21, c’est respecter notre planète, mais aussi préserver notre environnement » (extrait de la plaquette Agenda 21 Cosne-Cours-sur-Loire 2010). 
 
A travers l’agenda 21 la ville a décidé de s’inscrire dans 3 grands chantiers du Grenelle 2 : 
- chantier 1 : amélioration énergétique des bâtiments, 
- chantier 3 : réduction des consommations d’énergie et de contenu en carbone de la production 
- chantier 4 : Préservation de la biodiversité. 
 
 
* les zones de développement l’éolien ZDE 
Depuis le 14 juillet 2007, tous les parcs éoliens doivent être inclus dans une ZDE (zone de développement de l’éolien) pour bénéficier du rachat obligatoire 
de la production d’électricité par EDF.  
Les ZDE définissent le potentiel éolien de la zone, les possibilités de raccordement au réseau électrique, la protection des paysages, monuments historiques, 
sites remarquables et protégés.  
Elles délimitent un périmètre géographique et fixe la puissance mini et maxi de la totalité des installations implantées dans la zone, qu’elles bénéficient ou 
non de l’obligation d’achat (y compris le petit éolien). La DRIRE est service instructeur des dossiers de demande de ZDE.  
Il n’existe actuellement pas de ZDE sur le territoire de Cosne-Cours-sur-Loire. 
 
Le PLU s’inscrit dans les prescriptions des lois Grenelles 1 et 2, en soulignant la nécessité de prendre en compte les dépenses énergétiques dans les projets 
de constructions et d’aménagement. Le PLU  promeut la réalisation de quartiers durables avec les enjeux suivants : la mixité des formes architecturales, la 
densité des constructions sous la forme d’habitat mitoyen, intermédiaire, de maisons de ville, d’utilisation de matériaux économes en énergie, d’orientation 
de la construction favorisant l’apport de lumière, de forme urbaines rationnelle pour gérer les questions énergétiques. 
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LES DÉCHETS (extrait de l’étude environnementale réalisée par ADEV Environnement) 

Repères nationaux 
En 2007, chaque français a présenté à la collecte 391 kilos d’ordures ménagères en moyenne (ordures ménagères résiduelles et collectes sélectives) et a 
déposé en déchèterie 170 kilos de déchets. 
Les tonnages déposés en déchèteries sont en très forte progression : plus 15% entre 2005 et 2007. 
Le parc des déchèteries s’est considérablement développé en 10 ans. Cette montée en puissance est le fruit d’une politique de déchets volontaires de la part 
des collectivités et d’une sensibilisation accrue des ménages au geste de tri et au respect de l’environnement dans la mesure où les déchèteries contribuent 
à la prévention des dépôts sauvages. 
La compétence de la gestion des déchets est assurée par la communauté de communes Loire et Nohain. Il s’agit d’une compétence optionnelle intitulée : « 
Organisation et fonctionnement des services de ramassage et de traitement des ordures ménagères, déchetterie, tri sélectif ». Le ramassage des ordures 
ménagères génère 11 emplois au sein de la communauté de communes. 
 
Parcours 
La collecte est donc assurée par du personnel de la communauté de communes. Pour la commune de Cosne-Cours-sur-Loire, il faut différencier deux 
parcours : 
- Cosne Centre-ville, Extérieur Centre-ville : le lundi et le jeudi de 5h à 12 heures ; 
- Lotissement de Montchevreau, les Cotteraux, HLM : le mardi et le vendredi de 5h à 12 heures. 
 
Points de regroupement 
Concernant le fonctionnement général, dans les endroits difficiles d'accès et dans certains hameaux éloignés, il a été décidé d'installer des points de 
regroupements. Composés d'un ou plusieurs conteneurs, ils permettent aux habitants de déposer leurs ordures ménagères quand ils le souhaitent. 
Les conteneurs sont vidés une fois par semaine. Cette organisation permet en outre d'éviter aux personnel intercommunal de nombreux kilomètres et donc 
de réduire le coût du service. 
Les emplacements des points ont été étudiés pour que les habitants concernés ne fassent pas plus de 200 m pour y porter leurs déchets; ils sont également 
sur les lieux de passage de la plupart des habitants (centre hameau, bord de route passante...). 
  
Tri sélectif et points d’apport volontaire 
Le tri sélectif est en place dans l’espace communautaire. Cette politique est relayée sur le terrain par la mise en place de points d’apport volontaire. 
Trois types de déchets sont collectés sur ces points : le verre, le papier/carton et les emballages. 
35 points d’apport volontaire sont disséminés sur le territoire de la communauté de communes. La commune de Cosne-Cours-sur-Loire est bien 
évidemment intégrée à cette démarche. La carte suivante illustre la localisation des points d’apport volontaires sur le territoire communal. 
Pour une meilleure intégration de cette démarche par les habitants, les consignes de tri sont collées sur les conteneurs destinés à recueillir les déchets et un 
panneau d’information est implanté. 
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Point d’apport volontaire à Cosne-Cours-sur-Loire et consignes (Source : ADEV-Environnement – 30-03-2010) 

Production de déchets par habitant 
Une récente étude de caractérisation a été menée les 2 et 3 décembre 2009 sur les ordures ménagères résiduelles de la communauté de communes Loire et 
Nohain. 
Les résultats de cette étude ne prennent en compte les déchets concernés par les points d’apport volontaire et par les déchèteries. 
Les ordures ménagères résiduelles représentent une charge de 305 kg/h sur la communauté de communes Loire et Nohain. Pour donner un ordre d’idée, 
Eco-emballage estime à 291 kg/h la moyenne française. Les chiffres sont donc supérieurs à la moyenne nationale. 
Différentes informations peuvent être tirées de cette étude. Force est de constater que les poubelles contiennent encore de la matière valorisable, à 
hauteur d’environ 60%. Il faut citer les fermentescibles alimentaires, les plastiques recyclables, les cartons, le métal, le papier, le verre, les ELA. Cette 
remarque est valable à la fois pour le secteur urbain et le secteur rural. 
Néanmoins, deux différences ressortent entre les deux types de secteur : 
- la proportion de fermentescibles est plus élevée dans le rural que dans l’urbain ; 
- la proportion de papier est plus élevée en milieu urbain qu’en milieu rural. 
La gestion des déchets, malgré les efforts déjà réalisés, est encore source d’amélioration. 
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Localisation des points d’apport volontaire sur la commune  

(Source : Communauté de commune Loire et Nohain) 
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EAU POTABLE (extrait de l’étude environnementale réalisée par ADEV Environnement) 

1. Ressources 
La commune de Cosne-Cours-sur-Loire est alimentée en eau potable pour 99% à partir des captages de l’Ile de COSNE et du captage des Verdiaux, tous 
situés dans le département du Cher (18) et sans périmètre de protection éloigné. En effet, la limite entre les deux départements est la Loire. La gestion est 
assurée par le SIAEP de la région de Cosne-sur-Loire. 
Seuls les hameaux de Braux (60 personnes) et de la Roche (20 personnes) sont alimentés par le SIAEP de la région de Pouilly-sur-Loire. 
La source captée pour alimenter Cosne-Cours-sur-Loire est la nappe alluviale de la Loire comme le montre la carte page suivante. 
La seule contrainte de cette commune concernant la qualité de l’eau est le risque « crue de la Loire » et la dégradation de la qualité ou l’interruption de la 
distribution qui s’en suit. 
Il faut également noter que la commune voisine de Myennes possède un captage dont le périmètre de protection éloigné empiète sur le territoire 
communal de Cosne-Cours-sur-Loire, au nord-est de la commune. 
Concernant la qualité des eaux, les résultats issus d’un rapport de la DDASS datant de 2006, l’eau consommée à Cosne-Cours-sur-Loire est globalement 
bonne. Tous les indicateurs sont satisfaisants hormis la teneur en nitrate, qui ne figure pas dans la meilleure tranche. Cette teneur en nitrate peut être due 
aux pratiques agricoles, et en particulier à la céréaliculture, généralement consommatrice d’intrants. 
La dureté de l’eau est également un indicateur intéressant. Dans le cas de l’eau consommée à Cosne-Cours-sur-Loire, l’eau est peu dure, ce qui paraît tout à 
fait cohérent comme il s’agit d’eau captée dans la nappe alluviale de la Loire. 
Les enjeux sont donc de préserver en priorité la bonne qualité des eaux et d’améliorer les impacts des nitrates sur la nappe alluviale. 
 
2. Consommation 
Les chiffres de 2009, issus de « La Distribution de l’eau dans la Nièvre en quelques chiffres », font état de 4 271 abonnés sur la commune de Cosne-Cours-sur 
Loire. 
La consommation en eau facturée sur la commune de 504 919 m3. 
 
3. Distribution 
La gestion de l’eau et la distribution est assurée par Véolia Eau. Des réservoirs sont présents sur le territoire communal assurant la distribution de l’eau à 
l’ensemble des abonnés. 
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Captages et périmètres de captages (Source : ARS de la Nièvre) 
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RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT (extrait de l’étude environnementale réalisée par ADEV Environnement) 
1. Gestion de l’eau pluviale 
La communauté de communes Loire et Nohain a engagé en 2002 une étude préalable au projet d’urbanisation du secteur sud de la ville de Cosne-Cours-sur-
Loire. Différentes observations avaient alors été formulées et des préconisations avaient été faites. L’ensemble des données a été regroupé afin de pouvoir 
être utilisées dans le cadre de nouvelles installations. 
La question des eaux pluviales est donc au centre des réflexions des élus et reste une préoccupation première. Globalement, les eaux pluviales sont 
correctement gérées sur l’ensemble de la commune. 
Il faut bien sûr différencier la partie urbaine et la partie dite « rurale » de la commune. Si la partie urbaine est gérée via des canalisations et un réseau sous-
terrain, la partie rurale est elle composée essentiellement de fossés hydrauliques très présents sur le territoire. D’ordre général, les exutoires sont le Nohain 
et la Loire. 
Les principales préoccupations sont de dimensionner le réseau afin qu’il puisse répondre à l’urbanisation et donc, de fait, à l’imperméabilisation de 
nouvelles surfaces. 
Les conclusions de l’étude de 2002 n’étaient pas adaptées et une actualisation a permis de procéder à de nouvelles préconisations. 

 
2. Gestion des eaux usées  
Généralités 
De manière générale, il faut préciser que les eaux usées sont correctement traitées sur le territoire communal de Cosne-Cours-sur-Loire. 
 
Assainissement collectif 
La commune de Cosne-Cours-sur-Loire est équipée d’une station d’épuration (STEP) dont la capacité est de 18 000 EH. Un réseau d’eaux usées est donc 
existant sur le territoire communal et dessert une bonne partie des zones urbanisées. 
Dans le cas de Cosne-Cours-sur-Loire, le système de traitement est par boues activées. Le taux de production est qualifié d’excellent et le fonctionnement 
est jugé convenable. 
La gestion de cette STEP est confiée à Véolia par la voie de l’affermage. 
Rappel : La circulaire du 17 février 1997 du Ministère de l’Equipement préconise de retenir une distance d’éloignement de 100 mètres entre les ouvrages 
des STEP et les habitations. Cette distance qui ne concerne pas les procédés de traitement par le sol, ne peut être réduite que si des précautions spécifiques 
sont prises (couvertures de certains postes…).  
 
La commune prévoit de se doter d’un Schéma Directeur d’Assainissement courant 2013, celui-ci devra être compatible avec le PLU révisé. 
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Assainissement non collectif 
Toutes les zones urbanisées n’étant pas raccordées au réseau d’eaux usées, des systèmes d’assainissement non collectif sont en place sur la commune. Cela 
s’explique par la faisabilité technique et économique. La Communauté de communes Loire et Nohain assure cette compétence. 
En effet, d’un point de vue réglementaire, la Loi sur l’eau du 3 Janvier 1992, imposait aux communes la création d’un Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (SPANC) avant le 31 décembre 2005. 
La nouvelle Loi sur l’eau du 31 décembre 2006 a renforcé cette obligation en stipulant que tous les diagnostics des installations d’assainissement non 
collectif existantes doivent être réalisés avant le 31 décembre 2012. 
 
Le SPANC de la Communauté de Communes Loire et Nohain s’est donc crée le 17 décembre 2008 avec les compétences suivantes : 
 
- Compétences obligatoires : 

- le diagnostic des installations existantes, 
- le contrôle de conception, d’implantation et de bonne réalisation des installations neuves ou réhabilitées. 

 
- Compétence facultative, prise par la communauté de communes : 

- l’entretien des ouvrages existants. 
 
Il existe plusieurs modes de gestion pour ce service. Il a été choisi un mode de gestion mixte : un prestataire réalise le diagnostic des installations existantes 
et un technicien de la Communauté de Communes, assure un suivi qualité auprès des usagers (communication et informations supplémentaires liées au 
diagnostic). Il a également en charge le contrôle des installations neuves et l’entretien des ouvrages existants. 
 
 
La commune prévoit de se doter d’un schéma directeur courant 2013 qui devra être compatible avec le PLU. 
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DÉFENSE INCENDIE  
La commune de Cosne-Cours-sur-Loire est sillonnée par de nombreux poteaux incendie visant à lutter contre les incendies. D’après le SDIS 58, ce dispositif 
est adapté à la commune. Des travaux ont été récemment réalisés et les services ont été questionnés quant à la capacité des réseaux pour l’aménagement 
des futurs quartiers. 
 
Rappel législatif 
 

- La lutte contre l’incendie s’inscrit dans le cadre des pouvoirs de la police administrative du Maire (article L 2212-2 alinéa 5 Code Général des 
Collectivités Territoriales) et les dépenses correspondantes sont obligatoires pour la commune (article L 2321-2, alinéa 7 CGCT). Elles englobent la 
fourniture, la pose (ou la construction), l’entretien et le renouvellement des équipements ou ouvrages destinés à fournir l’eau pour la lutte contre 
l’incendie. 

- L’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme prévoit que les PLU déterminent les conditions permettant d’assurer notamment, « la prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ». 

- Son article L.123-1 précise que les « PLU fixent les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs 
mentionnés à l’article L.121-1 qui définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l’implantation des constructions. » 

 

- La lutte contre un risque moyen impose de disposer du débit nominal d’un engin de lutte contre l’incendie, soit 60 m3/h et ce, pendant deux heures 
(durée approximative d’extinction). Les services de secours et d’incendie doivent, au minimum, pouvoir disposer sur place et en tout temps de 120  
m3. Ces besoins en eau peuvent être satisfaits indifféremment à partir du réseau de distribution ou par des points d’eau naturels ou artificiels. 
(circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951). 
 

- L’article R.111-4 du CU précise qu’un permis de construire peut être refusé si les caractéristiques des voies de desserte rendent difficile la circulation 
ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 

- Le règlement du 25 juin 1980 relatif à la sécurité contre l’incendie dans les établissements recevant du public (ERP) détermine dans son article CO 4 
le nombre de façades accessibles d’un ERP en fonction du nombre de personnes qu’il est susceptible d’accueillir et fixe les caractéristiques des 
« voies engins » et des « voies échelles ». 
 

- L’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la sécurité contre l’incendie des bâtiments d’habitation détermine les caractéristiques des voies desservant les 
habitations selon la famille du bâtiment. 
 

- Le code du travail et l’arrêté du 5 août 1992 reprennent les caractéristiques que doivent posséder les bâtiments industriels en terme de desserte. La 
desserte sera fonction de la nature du bâtiment. 
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Dans le cadre de la révision du PLU, une étude spécifique a été faite 
auprès du SDIS pour connaître les capacités des différentes zones 
constructibles du PLU, aussi bien des hameaux, des zones centrales que 
des futures zones à urbaniser. Le résultat de cette analyse est intégrée 
dans les annexes sanitaires du présent PLU révisé, les résultats croisés 
avec ceux de l’analyse faite auprès des concessionnaires eaux usées et 
eau potable ont permis de vérifier le projet de zonage et par la suite de 
justifier des zonages, notamment entre 1AU et 2AU. 
 
 

 
LOCALISATION DES HYDRANTS SUR LA COMMUNE (SOURCE : SDIS 58) 
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LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
Se référer à l’annexe Servitudes d’Utilité Publique (plan, liste et fiches). 
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LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PROJET 
D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

- Chapitre 3 - 
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SYNTHESE DES CHOIX RETENUS 
 
Document de transcription du projet urbain communal, le projet d'aménagement et de développement durables est la résultante des choix opérés par la ville 
pour son avenir, à partir de la connaissance qu'elle détient du contexte actuel et des enjeux de demain.  
 
Le PLU comporte un document spécifique traduisant le projet d’ensemble global et cohérent d’aménagement de la Ville à moyen/long terme : le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).  
Il est le fondement justifiant les choix, mesures, actions, prescriptions qui figureront dans les autres pièces du dossier de PLU (zonage et règlement 
notamment). 
 
Un projet qui respecte les objectifs fondamentaux d’aménagement et d’urbanisme  
 
Les objectifs d’aménagement et d’urbanisme prévus à l’article L.121-1 du code de l’urbanisme sont des objectifs fondamentaux d’équilibre, qui s’appliquent 
à l’ensemble du territoire national. Il s’agit, grâce aux documents d’urbanisme, de déterminer les conditions permettant d’assurer :  
 

- l’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé et la préservation des espaces naturels et des paysages dans le 
respect des objectifs de développement durable ;  

- la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat ;  

- l’utilisation économe et équilibrée des différents espaces naturels et urbains, la maîtrise des déplacements et de la circulation, la sauvegarde du 
patrimoine bâti urbain et paysager, la prévention des risques, pollutions et nuisances de toute nature….  

 
Ces objectifs d’ordre général trouvent des réponses adaptées au contexte local dans le projet d’aménagement et de développement durables du PLU révisé 
de Cosne-Cours-sur-Loire. 
Par ailleurs, la loi impose au PADD de respecter la notion de « développement durable » dont les principes peuvent être résumés de la façon suivante :  
 

- satisfaire les besoins d'aujourd'hui sans obérer l'avenir,  

- préserver l’environnement, les milieux naturels, les paysages, le patrimoine et améliorer le cadre de vie,  

- répondre aux besoins de la population actuelle et des générations futures, sans discrimination et dans le respect du principe d’équité entre citoyens,  

- promouvoir une utilisation économe et équilibrée de l’espace,  
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- créer les conditions d’implantation durables de l’emploi, en prévoyant les évolutions et réversibilités nécessaires,  

- maîtriser les besoins en circulation automobile, promouvoir les transports en commun et les modes «doux» de déplacement.  
 
L’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de Cosne-Cours-sur-Loire résulte de la volonté d’aboutir à un projet global 
et cohérent, en mettant en corrélation les enseignements du diagnostic et la volonté politique d’élaborer un projet de ville durable.  
Dans cette perspective, la démarche qui a été adoptée pour définir le Projet d’Aménagement et de Développement Durables s’est déroulée en deux temps. 
Tout d’abord, les enjeux d’aménagement ont été identifiés à partir des éléments de diagnostic. Ensuite, les orientations d’aménagement ont été formulées 
en réponse aux constats dressés et en lien avec les options politiques retenues.  

 
Les constats et enjeux thématiques issus du diagnostic  

2. Structuration du territoire  
Un territoire marqué par des coupures urbaines liées aux grandes infrastructures routières et ferroviaires.  

Une morphologie de ville relativement hétérogène : diversité de formes urbaines qui s’entremêlent (tissu pavillonnaire, tissu mixte, tissu collectif, 
équipements d’intérêt collectif, espaces verts…).  

Un grand territoire communal étendu, densément bâti dans sa partie centrale, maintien d’une grande diversité des fonctions.  

Des projets de développement économiques en cours et envisagés (Parc d’Activités du Val de Loire) qui auront des impacts certains sur son fonctionnement 
et vont contribuer à renforcer son attractivité.  

Diversité et qualité de son patrimoine bâti et paysager justifiant d’une Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager, en révision et 
transformation en Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine. 
 
Equilibres sociaux et économiques  
La conjugaison de l’augmentation du nombre de ménages et la diminution de la taille des ménages engendre un besoin irréversible de logements, même à 
poids de population égale…  

Une offre en logements inférieure à la demande, une vacance structurelle dans le parc social, un besoin de renouvellement des logements et de production 
de nouveaux types de logements. 

Une production de logements neufs irrégulière avec une moyenne de 40 logements neufs par an, ce qui correspond aux objectifs du PLH et du SCOT.  

Près de 1350 logements sociaux en 2007, soit 20% des résidences principales (objectifs SRU).  

Un nombre d’emplois en croissance et un tissu économique diversifié, avec une dominante d’activités industrielles et tertiaires. 
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Fonctionnement de la Ville  
Une armature commerciale organisée autour du centre Ville historique (avec le marché) et des pôles commerciaux au nord et au sud du centre ville. 
Des équipements collectifs relativement nombreux, diversifiés et répartis autour des pôles de centralité. 
Des projets en cours : nouvelle piscine…  
Différents pôles générateurs de déplacements sur la commune : gares, pôles commerciaux, pôles d’emploi, équipements d’enseignement…  
Un réseau viaire structuré par deux grands axes (A77 et RN7) et par des voies de distributions locales.  
Des transports collectifs (trains) bien présents pour les déplacements à l’extérieur du territoire communal.  
Des projets en faveur des transports collectifs urbains et des modes doux, mais des coupures urbaines et un territoire très étendu qui limitent leur usage.  
 
Etat initial de l’environnement  
Un relief peu marqué, avec néanmoins une influence sur le paysage de quelques rues/îlots en pente.  
Un vaste territoire composé de deux entités Cosne-sur-Loire et Cours, qui disposent encore de vastes espaces agricoles et naturels importants et de qualité 
en matière de biodiversité.  
Une trame verte principalement composée de boisements, espaces agricoles, espaces naturels de fond de vallée, jardins publics et privés complétée d’une 
trame bleue très riche (ruisseau L’œuf, ruisseau de Saint-Loup, Le Nohain et La Loire).  
De grands espaces boisés au nord et au sud du territoire. 
Un territoire marqué par la présence de La Loire en limite ouest et du Nohain qui traverse le centre-ville de Cosne-sur-Loire. 
De nombreuses sources d’eau canalisées souterraines. Des difficultés ponctuelles de gestion du ruissellement des eaux pluviales.  
Une gestion intercommunale de l’eau, de l’assainissement et des déchets. 
Des nuisances subies, en particulier par les riverains des infrastructures routières et ferroviaires.  
La proximité de la centrale nucléaire de Belleville. 
 
 
La déclinaison des orientations du PADD : 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) exprime la volonté communale d’initier une démarche dynamique basée sur le 

diagnostic territorial qui a révélé des contraintes, des ruptures et des discordances mais également des atouts en terme de patrimoine bâti et paysager, 

ainsi 4 enjeux fondamentaux apparaissent :  

- La biodiversité > PROTEGER  

- Le patrimoine bâti et paysager > METTRE EN VALEUR  

- Les activités > FAVORISER  

- Le développement urbain > MAITRISER  
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Les orientations du PADD traduisent donc tout naturellement les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs, conforme aux principes du 
développement durable : 

• d’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé d’une part, et la protection des espaces naturels et des paysages 
d’autre part ; 
• de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale dans l’habitat urbain, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, sportives, 
culturelles ou d’intérêt collectif et d’équipements publics. 

 
A partir des constats réalisés dans le diagnostic, la commune de Cosne-Cours-sur-Loire a défini les grandes lignes sur lesquelles axer le développement de 
son territoire, puis les a traduites dans les orientations du PADD. 
 
Le projet de Cosne-Cours-sur-Loire s’inscrit autour de cinq grands axes :  
 
1. Renforcer l’image de la ville, son attractivité économique, touristique et l’offre d’équipements de loisirs 
2. Préserver le milieu naturel et ses ressources  
3. Limiter la consommation d’espaces naturels et des ressources  
4. Améliorer la qualité du cadre de vie  
5. Accompagner la mixité sociale par une offre diversifiée et équitablement répartie sur la Ville  
 
Le PADD fédère les multiples dimensions du projet d’ensemble de la ville et offre une vision cohérente du développement urbain à venir et des politiques 
publiques qui l’accompagneront.  
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1. Renforcer l’image de la Ville, son attractivité économique, touristique et l’offre d’équipements de loisirs  
 
Renforcer l’image de la Ville et renforcer son attractivité touristique  
 
La ville de COSNE-COURS-SUR-LOIRE située à la croisée du Nohain et de La Loire doit poursuivre la valorisation des espaces naturels et des espaces publics 
traversés.  
Plusieurs objectifs figurent dans le P.L.U. :  

- Poursuivre la valorisation des espaces boisés et naturels communaux (espaces de promenades et de loisirs) en tenant compte de la sensibilité des 
milieux : classement de ces espaces en zones naturelles N  

- Aménager les bords de Loire, dans sa partie urbanisée (place de la Pêcherie…) mais également plus au sud avec la mise en valeur et 
l’aménagement d’un site touristique sur le site de port Aubry, venant ainsi renforcer la continuité des cheminements le long de sa vallée nord/sud : 
classement de ces espaces en zones naturelles N avec relai réglementaire au niveau de l’AVAP, mise en place parallèlement. 

- Créer une voie verte à usage des piétons et 2 ou 4 roues non motorisés, réutilisant l’emprise d’une ancienne voie ferrée ;  

- Développer et affirmer l’offre culturelle à l’échelle de la Ville et du bassin de vie par la programmation d’un nouvel équipement culturel pouvant 
accueillir 1000 à 1500 personnes ;  

 

Maintenir et renforcer l’attractivité de la ville centre pour un développement économique durable  
 

- Développer le Parc d’Activités du Val de Loire par l’extension de la zone existante (prise en compte des besoins actuels et futurs) et la valorisation 
de sa position de « vitrine » depuis l’Autoroute ; création de zones 1AUe et 2AUe prenant en compte les besoins de développement du principal 
bassin d’emploi de la Communauté de Communes Loire et Nohain. 

- Maintenir un tissu commercial et de services dans le centre ville par la mise en place d’une opération FISAC et la gestion des pas de porte afin 
d’éviter leur transformation en logements (encadrement des devantures et enseignes des commerces pour une gestion qualitative dans le cadre de 
l’AVAP) ; réglementation dans la zone Ua. 
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- Améliorer le fonctionnement des services techniques municipaux, par le regroupement sur un seul site des espaces aujourd’hui dispersés sur le 
territoire communal, mutualisation des moyens humains et matériels ; définition d’un emplacement réservé pour répondre à ce besoin. 

- Reconquête des friches RFF par l’affirmation du secteur Gare, côté est, comme pôle d’intermodalité, à proximité d’une zone d’activités et d’un 
secteur d’habitat diffus à recomposer ; élaboration d’une orientation d’aménagement et de programmation pour la requalification des espaces 
publics. 

 
2. Préserver le milieu naturel et ses ressources  
 
Concilier protection de la biodiversité et fonctionnement urbain  

L’objectif majeur du P.L.U. est de les préserver, d’une part pour répondre aux objectifs de biodiversité et préserver des « puits de carbone » à proximité des 
villes mais aussi pour répondre aux objectifs de qualité de paysages et qualité de vie des habitants.  
 
A ce titre, le P.L.U. prévoit de :  

- Assurer le développement de l’activité agricole et de sa diversification, préservation des espaces de cultures agricoles situés sur les plateaux nord 
et sud du territoire, qui jouent un rôle important dans le maintien d’une agriculture périurbaine tout en limitant la consommation de l’espace 
agricole à des fins de développement urbain ; classement de ces secteurs en zone agricole A. 

- Protéger les espaces boisés existants pour la préservation des écosystèmes (trame verte) : classement en zone naturelle N 
o Identifier et protéger les espaces boisés (ZNIEFF…), les haies bocagères, les arbres d’alignements, et les boqueteaux encore présents sur le 

territoire communal ;  

o Affirmer les secteurs de haies bocagères et le développement de ses dernières ;  

o Sauvegarder et renforcer la biodiversité par le maintien et la protection des corridors verts ;  

o Prendre en compte la présence de sites Natura 2000 le long de La Loire ;  

 
- Protéger et mettre en valeur les vallées (trame bleue) : classement en zone naturelle N 

o Poursuivre les aménagements paysagers des bords du Nohain ;  

o Préserver la trame bleue dans le respect des directives du SDAGE : réduction des ruissellements, … 
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- Maintenir des espaces naturels et des espaces verts multifonctionnels durables : support de diversité de la flore et de la faune, support du 
développement touristique, l’objectif de préservation est donc accompagné de celui de (traitement des continuités et possibilité de gestion dans 
l’AVAP) valorisation du paysage ;  

- Préserver et valoriser les vues définies comme enjeux patrimoniaux dans le cadre des études de l’AVAP ;  

- Contribuer au maillage des espaces verts à l’échelle des quartiers et en s’inscrivant dans une logique de corridors avec les communes voisines. Le 

développement des plantations sur l’espace public et la préservation de certains cœurs d’îlots plantés (jardins potagers, fonds de parcelles 

plantées…) enrichiront également ce maillage (AVAP, enjeux de préservation des cœurs d’îlots plantés et prise en compte des espaces plantés 

comme espaces de climatisation naturelle dans le cadre du développement durable ).  

 
Inscrire les rivières dans une trame verte et bleue  

Le P.L.U. prend en compte les sites naturels constitués par les vallées, ainsi que la présence de zones humides qu’il convient de préserver. Ces zones 
sensibles doivent être protégées en tant que telles mais aussi en terme de rejets dans leurs cours.  

Le P.L.U. prend en compte l’objectif de garantir une continuité écologique le long des rivières, la préservation des zones humides et d’expansion des crues 
participe également à la régulation des écoulements et à la gestion du risque inondation (prise en compte du S.D.A.G.E.).  

Prendre en compte le risque d’inondation (PPRI de La Loire et du Nohain), la proximité de la centrale de Belleville-sur-Loire, et les risques naturels 
existants liés à la présence des argiles :  

- Limiter l’imperméabilisation des sols par la création d’espaces verts dans les opérations d’aménagement ou le choix des matériaux de la voirie et 
des aires de stationnement ; dispositions prises dans le règlement d’urbanisme (articles 12 et 13) 

- Prendre en compte l’itinéraire de transport de matières dangereuses ;  

- Encadrer les conditions de construction dans les zones non urbanisés, par l’application des PPRI ; le zonage et le règlement du PLU renvoi dans les 
secteurs concernés au règlement des PPRI 

- Réglementer les constructions dans les zones déjà urbanisées en intégrant la connaissance du risque ;  

- Informer sur les conditions de construction dans les secteurs soumis au risque de mouvements de terrain liés au retrait-gonflement des argiles.  

- Encadrer les travaux sur le bâti traditionnel en zone inondable (spécificités liées au système constructif), préconisations dans l’AVAP. 
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Veiller à la qualité des cours d’eau  
La commune s’engage à participer à l’amélioration de la qualité des cours d’eau présents sur la commune à travers les actions suivantes :  

- Programmer une étude de schéma d’assainissement collectif et séparatif pour mise en cohérence de l’assainissement avec les zones du P.L.U. ;  

- Maîtriser les rejets d’eaux pluviales dans le milieu naturel, encourager la gestion paysagère des eaux pluviales dans toute opération ; (gestion dans 
le périmètre de l’AVAP avec la préservation des fossés et la prescription éventuelle de traitement en fossés ou noues dans les futures opérations en 
secteur sensibles (vallée et coteaux) ; le règlement du PLU, article 4, demande la préservation des noues et fossés existants. 

- Préserver les berges des cours d’eau, pour leur rôle épurateur, leur biodiversité, ainsi que pour maintenir leur attrait paysager. (prise en compte de 
la gestion et de l’entretien des ripisylves dans la zone des vallées de l’AVAP). Classement dans le PLU en zone N stricte. 

 

 
3. Limiter la consommation d’espaces naturels et des ressources  
 
Construire « la ville sur la ville »  
 
le P.L.U. doit répondre à un double objectif : répondre aux besoins en logements et préserver les espaces naturels majeurs de la commune, ce qui implique 
des modes d’aménagements adaptés qui vont s’inscrire dans un contexte où les sols doivent être considérés comme une ressource rare.  

Le P.L.U. doit permettre d’accompagner ce phénomène de recomposition de la «ville sur elle-même», en encadrant les possibilités de constructions neuves, 
de densification, de réhabilitation... :  

- Renforcer le tissu urbain autour des centralités existantes, en harmonie avec la structure urbaine historique du centre ville et les différentes entités 
bâties bien constituées ; définition de zone 1AUh au cœur de la zone Ud 

- Inscrire la possibilité d’une densification/intensification urbaine maîtrisée des secteurs d’habitat au nord et à l’est de la gare ; classement des 
cœurs d’ilots enclavés en zone 1AUh, avec élaboration d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) opposables au tiers. 

- Renouveler le parc locatif social pour répondre à la demande ; des dispositions sont prises dans les OAP pour permettre une diversité des 
programmes. 

- Reconvertir les friches industrielles ou d’activités ; classement de ces secteurs en zone Ue d’activités. 
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Economiser les ressources naturelles  
 
Les objectifs environnementaux posent clairement l’exigence de réduire les consommations des ressources non renouvelables :  

- Favoriser l’économie d’eau par le recours à des dispositifs économes en eau dans la conception des projets, par la réutilisation des eaux de pluies 
(domaine public et privé) ; incitation à la collecte des eaux de pluie et à la mise en place de double réseau dans les constructions neuves, 
règlement d’urbanisme article 4 de la zone 1AUh. 

- Favoriser un mode de développement urbain qui limite l’étalement urbain sur les espaces agricoles et naturels en réinvestissant les dents creuses 
et les sites de mutations insérés dans les espaces urbanisés ; classement des dents creuses en zone Ud et des secteurs enclavés en zone 1AUh au 
milieu de la zone Ud, réduisant ainsi les zones à urbaniser en extension des zones U et des hameaux. 

- Favoriser les conditions de développement durable par le choix des matériaux pour la construction et la mise en œuvre de technologies 
d’exploitation des énergies renouvelables.  
(Intégration d’une réflexion sur les énergies renouvelables dans le bâti ancien dans le cadre de l’AVAP) ;  

 
- Affirmer la politique de tri sélectif en place, par la multiplication des points de tri conformément au règlement d’exploitation ; le règlement 
d’urbanisme dans certains de ces articles 4 donne des prescriptions pour la collecte des déchets afin de traduire règlementairement les principes 
de ville durable et de limitation de l'empreinte de l'urbanisation sur le milieu naturel. 

- Créer un point d’apport de déblais de chantiers et recyclage.  
 

4. Améliorer la qualité du cadre de vie  

Cette identité liée à la fois aux paysages et au fonctionnement de la ville constitue le premier élément du cadre de vie des habitants. Le P.L.U. prend en 
compte l’objectif d’amélioration qualitative.  

Valoriser l’histoire du lieu, ses traces, ses repères emblématiques  

Il s’agit d’inscrire comme axe majeur d’aménagement le fait de valoriser les éléments les plus forts et marquants dans le paysage, en référence au passé de 
la Ville et de ce que son histoire lui a laissé comme traces « historiques ou emblématiques ».  
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- Mettre en valeur le patrimoine bâti de la commune et ses identités patrimoniales préservées ; le zonage du PLU et son règlement sont cohérent 
avec la servitude AVAP en cours de révision. 

- Identifier et valoriser les perspectives sur le centre Ville ; éléments pris en compte dans la servitude AVAP. 

- Améliorer la perception des entrées de ville, « vitrine » de la ville depuis les principaux axes de circulation ; élaboration d’une OAP  pour la zone 
du Parc d’activités du val de Loire. 

- Encadrer les plantations et le traitement des espaces non bâtis de façon à conforter la qualité des paysages urbains et à préserver, voire restaurer 
la biodiversité en ville (maintien et restauration des corridors écologiques) ; classement de ces espaces en zone N et prescriptions dans l’AVAP. 

- Mettre en place une Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine, afin de définir des prescriptions architecturales qui concilient 
harmonie et innovation au sein des quartiers mais également des villages (Cours) et des hameaux (Villepreuvoir, Villorget…) ;  

 
 
Renforcer les déplacements alternatifs au tout voiture ;  
 

- Affirmer le secteur Gare, côté est, comme pôle d’intermodalité : embellir le site côté est, aménager des aires de stationnement VL pour les usagers 

de la Gare en complément de ceux existants ; Requalifier la circulation douce existante permettant de franchir les voies de chemin de fer ; 

élaboration d’une OAP  

- Assurer la continuité des pistes cyclables sur le territoire, depuis les communes voisines ;  

- Prise en compte des plans de circulation VL, PL, liaisons douces et PMR : aménagement des voies existantes et futures en fonction de leurs usages ;  

- Développer le circuit bus en l’adaptant aux développements urbains à venir ; Les vocations résidentielles et économiques ont été confortées à 

proximité des gares et arrêt de bus urbain, en particulier en favorisant la reconversion ou le développement du bâti proche de ces dessertes en 

transport en commun. 

- Favoriser les déplacements alternatifs à la voiture par l’aménagement d’une ou plusieurs aire de covoiturage ;  

- Mettre en place une action en terme de logique de maillage lors de toute opération de constructions afin d’assurer le maillage de ces dernières 

avec le tissu urbain environnant. Prescriptions dans les OAP. 
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Assurer la qualité des espaces publics  
L’objectif du P.L.U. est d’identifier et de faciliter la mise en œuvre des interventions futures, avec une priorité accordée à la prise en compte de la qualité 
des cheminements alternatifs à la voiture.  

 

- Adapter les espaces publics de façon à rendre les déplacements par modes doux attractifs et sécurisés ;  

- Lutter contre « les débordements » du stationnement automobile sur le domaine public en améliorant l’offre de stationnement (création de 

petites poches bien réparties sur le territoire) et en renforçant les exigences visant à répondre aux besoins au sein des espaces privatifs.  

 

 
5. Accompagner la mixité sociale par une offre diversifiée et équitablement répartie sur la Ville  
 
Développer une offre de logement diversifiée et de qualité  

Le P.L.U. a pour objectif d’augmenter le nombre et la diversité des types de logements à l’échelle de toute la ville, par une répartition équilibrée des 
opérations et des types de logements.  

L’objectif fondamental est de renforcer la diversité des formes d’habitat afin de favoriser au mieux le parcours résidentiel des habitants.  

Les outils :  
- Mettre en œuvre les objectifs du P.L.H . ;  

- Optimiser les futures procédures d’O.P.A.H. (énergétique) avec la mise en place de l’A.V.A.P. ;  

- Rechercher une répartition harmonieuse de l’offre de logement sur l’ensemble de la Ville, avec une préférence accordée aux secteurs les mieux 

dotés en commerces, services et ceux qui bénéficient des meilleures modalités d’accès aux transports en commun ;  

 
La production d’une offre de logement nouvelle devra pouvoir trouver des modalités de réalisation qui impliquent la valorisation optimum du foncier, à la 
fois sur les quelques terrains encore libres, insérés dans les quartiers urbanisés et sur les opérations issues de mutations d’occupation des sols actuelles 
(fonds de parcelles, friches…) : il s’agit de renouveler la ville sur elle-même. Cette logique répondant à l’objectif parallèle de préservation des espaces 
agricoles.  

Le PLU, à travers les projections démographiques établies, prévoit la création de 670 logements (en zones U, 1AUh et 2AUh), soit une population 
supplémentaire de 1407 habitants environ (à raison de 2.1 personnes par logement). 
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Les secteurs proches de la gare (principalement au nord et à l’est) sont les plus pertinents pour la recherche de cette valorisation urbaine. La densification se 
fera :  

- En variant les formes urbaines afin de s’insérer dans les tissus urbains limitrophes (traitement des franges) ;  

- En tenant compte des contraintes physiques et naturelles (problématique de l’eau, préservation des vues …).  

L’élaboration d’OAP répond aux principes ci-dessus. 

 
LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
 
De la présentation des orientations générales d'aménagement et d'urbanisme du PADD ainsi que de leur traduction réglementaire transparaissent deux 
principes fondamentaux que sont les principes d'équilibre et de maîtrise. 
 
L'application systématique de ces deux principes dans l'élaboration des orientations du PADD permet de se conformer aux exigences de l'article L. 121-1 du 
code de l'urbanisme qui définit l'ensemble des objectifs et principes qui s'imposent au PLU. 
 
L'article L. 121-1 du code de l'urbanisme précise, en effet, que les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 
doivent déterminer les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs de développement durable, l'équilibre entre espaces urbains, agricoles 
et naturels, la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale de l'habitat urbain et rural et, enfin, la préservation de l'environnement, des ensembles 
urbains remarquables et du patrimoine bâti. 
Dans le PLU, le respect de ces grands principes se vérifie dans les trois domaines suivants que sont l'habitat, le développement économique ainsi que 
l'environnement et le cadre de vie. 

 
 
L'environnement et le cadre de vie 

 
Les actions relevant du thème de l'environnement et du cadre de vie s'insèrent directement dans les objectifs définis à l'article L. 121-1 du code de 
l'urbanisme. 
Le développement urbain projeté avec l’urbanisation de secteurs enclavés dans le tissu bâti existant va limiter la consommation d’espaces agricoles et 
naturels en périphérie des secteurs urbanisés (évitant ainsi le mitage linéaire le long des axes de circulation). Ainsi, par rapport au PLU actuel de nombreux 
espaces en périphérie des hameaux et des ensembles bâtis constitués sont repassés en zones agricole A ou naturelle N.  
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Le maintien des grands équilibres entre espaces urbains et naturels est assuré par la définition d'objectifs et de leur traduction qui permettent la protection 
et la mise en valeur des espaces naturels existants, qui contribuent largement à la qualité du cadre de vie, notamment la préservation de la trame verte 
(espaces naturels, espaces agricoles, jardins et parcs publics et privés). 
Ces espaces non bâti, qu'ils soient à vocation agricole ou naturelle, font l'objet d'une protection particulière dans le PLU révisé par l'intermédiaire d'un 
classement particulier (zones A dite agricole ou N dite naturelle) et dans l’AVAP. 
La plupart des orientations du PADD témoignent de la volonté forte de la commune d'améliorer le cadre de vie, la ville ayant parallèlement engagé la 
révision de sa ZPPAUP et sa transformation en AVAP. Il en est ainsi notamment de toutes les actions visant à la valorisation de l'image des quartiers (qualités 
architecturales, urbaines, paysagères...) ou encore de celles qui participent à la recherche d'une réduction des nuisances urbaines (prise en compte des 
nuisances liées aux déplacements routiers, amélioration de la continuité des liaisons douces entre les quartiers, etc.). 
Enfin l'amélioration du cadre de vie passe également par la satisfaction des besoins de la population en équipements : ainsi, certaines actions du PADD 
concernent la valorisation des équipements culturels à l’échelle de la ville et du bassin de vie. 
Les choix communaux ainsi motivés et justifiés par rapport aux prescriptions du code de l'urbanisme (article L. 121-1 notamment) sont traduits et organisés 
spatialement dans le PADD. Ils donnent également lieu à des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) qui concernent des secteurs sur 
lesquels les principes d'aménagement font l'objet d'une plus grande précision. 

 
L'habitat 
 

Afin de satisfaire les besoins existants et futurs en logements, la commune doit optimiser les capacités de construction et mobiliser son potentiel foncier à 
court, moyen et long termes par la mise en place de secteurs opérationnels. 
Le document d'urbanisme agit également en faveur de l'intensification progressive du bâti existant,  dans le temps, au travers de règles de construction 
favorisant cette évolution (règles de hauteurs, d’implantation des constructions, suppression du COS...), en forte cohérence avec l'offre en transports 
publics (transport collectif, gare), dans l'objectif de favoriser la ville compacte. 
Le règlement de zone (articles 1 et 2 du règlement du PLU), en n'apportant que des restrictions très limitées aux types de constructions admises favorise la 
diversité des fonctions urbaines au sein de ces futurs quartiers ainsi que de l'ensemble des quartiers existants. 
D'autre part, lors de l'aménagement des secteurs d'habitat projetés, une attention particulière sur l'environnement sera accordée à travers la prise en 
compte des nuisances existantes, la prévention de pollutions éventuelles, et l'intégration paysagère des projets dans les quartiers ou les sites naturels 
environnants. 
Enfin, les préoccupations du développement durable seront prises en compte à travers des incitations à mettre en œuvre, lors de l'aménagement et la 
construction des programmes envisagés, des techniques et objectifs d'aménagement qui répondent à ces préoccupations (incitation à l'utilisation d'énergies 
renouvelables, à la rétention des eaux pluviales, aux transports collectifs pour une réduction de la consommation d'énergies polluantes...). 
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Le développement économique 
 

Ce thème regroupe plusieurs objectifs exprimés dans le PADD, à savoir la requalification et le développement des parcs et zones existants, dans une logique 
de ville compacte et de développement durable. 
Le renforcement économique s'appuie sur les grands projets transversaux qui sont pris en compte dans le PADD, à savoir le développement du Parc 
d’activités du Val de Loire par l’extension de la zone existante et la valorisation de sa position de « vitrine » depuis l’autoroute, le maintien du tissu 
commercial et de services du centre ville, la reconversion des friches ferroviaires le long de la Gare, en plein cœur de ville. 
La stratégie de développement et de renforcement économique s'articule là encore très fortement avec la desserte (actuelle et future) par les transports 
collectifs. 
Enfin, conformément aux objectifs fondamentaux décrits par l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme, le PADD fait apparaitre la volonté communale de 
maintenir la place de l'activité agricole péri-urbaine et sylvicole en lien avec la recherche d’énergies dites renouvelables. 
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TRADUCTION REGLEMENTAIRE, PRISE EN COMPTE DU SITE 
ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

- CHAPITRE 4 - 
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1. TRADUCTION DU PADD ET DES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 
Un objectif de croissance raisonnée de la population nécessitant la mobilisation du potentiel foncier 
Le PADD insiste sur l'objectif de limiter l'étalement urbain dans la perspective d'une gestion économe du foncier, donc sur la double nécessité de renouveler 
la ville sur elle-même et de gérer de façon optimale l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisation. 

 
Huit secteurs font l'objet d'orientations d'aménagement et de programmation. Ils correspondent aux zones à urbaniser opérationnelles 1AUh permettant de 
décliner plus précisément les objectifs recherchés, afin de tenir compte du caractère obligatoire des orientations pour ces zones et de leur conférer un 
caractère opposable fort.  
 
Il s'agit, du nord au sud, des secteurs enclavés suivants : 

• Les Ardilles 
• Longue Epine 
• La Fontaine Saint-Laurent 
• Plantenoix 
• Varennes 
• Saint-Lazare 
• Vignelle/La Fontaine Pernée 
• Les Mouillères 
 

Recomposition urbaine – secteurs mutables  
Ses secteurs (à l’exception du site des Mouillères de reconversion d’un site d’activités de services en secteur d’habitat) sont délimités en cohérence 
avec les transports collectifs et le centre ville élargi pour lesquels il est recherché une intensité urbaine.  

 
La zone 1AUh (zone A Urbaniser) ouverte à l'urbanisation sous condition de s'aménager sous forme d'opérations d'ensemble permet d'accueillir, 
entre autres, des constructions à usage d'habitation sur les sites faisant l'objet des orientations d'aménagement et de programmation ci-dessus. 
Une partie de ces zones 1AUh constituait déjà des zones AUH dans le PLU, les autres, enclavées, constituaient des poches en zone UC. Elles ne 
représentent donc pas  de nouvelles  extensions sur des zones agricoles ou naturelles. A l’inverse un certain nombre de zones AUH ont été 
supprimées partiellement ou en totalité dans le PLU révisé (une partie de la Vallée Gaillard, de Villorget, du Pré du bourg à Cours, de Gatefer, le Paty 
de Nantes Sud en totalité). 
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Répondre aux besoins en termes d'équipements de proximité 
La Ville souhaite confirmer son offre d'équipements de proximité au sein des quartiers, notamment en facilitant la requalification des équipements existants 
et en veillant a l'intégration d'équipements de proximité dans les futurs quartiers d'habitat et dans les projets de recomposition urbaine. 
Les équipements de proximité sont autorisés dans toute la zone Ua ainsi que dans la zone 1AUh. Enfin, dans les futurs quartiers (1AUh), la question des 
équipements de proximité fera partie intégrante de la réflexion pour la définition du projet d'aménagement. 
 

Permettre la requalification des parcs d'activités existants 
Afin de soutenir la dynamique économique, la ville souhaite favoriser l'accueil d'activités par la mobilisation de tous ses potentiels pour faire de la ville un 
modèle de développement équilibré et durable. La Ville entend ainsi favoriser la requalification des parcs d'activités existants et le développement du Parc 
d’Activités du Val de Loire. 
La zone Ue est une zone principalement destinée aux activités économiques. 
 

Privilégier les transports publics 
Le PADD vise à maîtriser les déplacements domicile-travail par une optimisation de l'usage des transports publics ou de développement des modes de 
déplacement doux. Cet objectif contribuera également à diminuer les émissions de CO2 (gaz carbonique). 
Les zones 1AUh ont été délimitées à proximité des transports collectifs (Gare et navette urbaine). 
 

Aménager un réseau continu, agréable et sécurisé d'itinéraires piétons et vélos et faciliter l'usage du vélo 
La Ville vise à développer un réseau de circulations douces sécurisées. Dans les secteurs 1AUh (futurs quartiers), les circulations douces seront largement 
prises en compte. 
De plus l'article 12 des zones 1AUh impose des normes  pour faciliter le stationnement des cycles. 
 

Assurer une diversité fonctionnelle dans l'ensemble des quartiers 
L'objectif de la Ville est également d'assurer, dans l'ensemble des quartiers, une diversité fonctionnelle. 
Les zones Ua et Ud qui recouvrent l'essentiel du territoire urbanisé (hors hameaux et zones d’activités économiques) sont des zones mixtes dans lesquelles 
sont autorisées des constructions à usage d'habitation, d'activités compatibles avec l’habitat, de commerces, d'équipements publics, etc. Elles sont donc 
caractérisées par une grande diversité des fonctions urbaines. 
 

Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti d'intérêt local 
La mise en valeur du patrimoine bâti, à la suite de l'inventaire du patrimoine communal, fait partie intégrante de la valorisation du cadre de vie. 
Parallèlement à la révision du PLU la commune a engagée la révision de sa ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et paysager) et 
sa transformation en AVAP (Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine). Cette dernière est une servitude d’utilité publique qui s’impose au 
PLU. 
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Valoriser et développer le patrimoine végétal et agricole 
La protection du patrimoine végétal et agricole fait partie des objectifs du PADD comme de ceux du SCoT, et fait donc l'objet d'un certain nombre de 
mesures dans le règlement du PLU. La préservation du patrimoine paysager, en complément du point précédent, fait partie intégrante de la valorisation du 
cadre de vie. 
Les éléments de paysage identitaire, les boisements privés ou publics, les vignes, les haies … sont protégés par un zonage naturel N inconstructible, 
comprenant des secteurs Nj (jardins familiaux) ou par un zonage spécifiquement agricole A. De plus, en complément des protections réglementées dans 
l’AVAP, quelques éléments de paysage remarquables repérés hors des périmètres de l’AVAP et correspondants essentiellement à des boisements font 
l’objet d’un repérage au titre de l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme. Des prescriptions pour leur préservation sont édictées dans le règlement 
d’urbanisme.  
Des espaces boises classés (EBC) protègent les principaux massifs boisés (forêt domaniale et boisements privés).  

 
Protéger et économiser la ressource en eau 
Dans la perspective du développement durable, la pression sur les ressources, notamment sur la ressource en eau, doit être limitée. 
Pour limiter la pression sur la ressource, dans les nouveaux quartiers (1AUh), le PLU incite les nouvelles constructions à disposer d’installations permettant 
l’utilisation des eaux pluviales à des fins d’utilisation domestique (article 4). 
De plus, dans le PLU, la servitude d'utilité publique relative aux puits de captage est bien prise en compte. 
Enfin, le PLU ne s'oppose pas à l'utilisation des eaux pluviales à des fins externes. 
 

Pérenniser la diversité des milieux naturels 
Il s'agit dans cette orientation de préserver les continuités vertes, source de biodiversité, ainsi que de garantir la qualité du cadre de vie. 
Les zones A et N (et leurs secteurs) assurent la protection des espaces cultivés et naturels du territoire par un règlement strict qui limite fortement les 
constructions, voire les interdit en totalité. 
L'article 13 du règlement impose dans la plupart des zones un pourcentage d'espaces libres. 
Les milieux naturels sont protégés selon différents niveaux de contraintes : espaces boisés classés (EBC), et éléments de paysage à protéger (EPP) au titre de 
l'article L 123-1-5-7° du Code de l'Urbanisme, ce qui assure donc le maintien d'un maillage garant de la préservation de la biodiversité. 
 

Œuvrer pour un urbanisme à faible empreinte écologique 
L'objectif central et transversal du PLU est de limiter au maximum l'impact de l'urbanisation et des futurs projets sur l'environnement. 
Le règlement du PLU permet le recours aux dispositifs techniques et aux modes de construction destinés à réaliser des économies d'énergie. 
Le PLU met en œuvre la ville des courtes distances à travers l'intensité urbaine recherchée en fonction de la proximité des transports collectifs, la mixité des 
fonctions urbaines, etc. 
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Maîtriser les ruissellements pluviaux 
Les projets d'évolution de la ville ne doivent pas avoir pour conséquence de générer des risques potentiels vis-à-vis du milieu naturel (qualité des rejets 
d'eaux traitées) ou des habitants (ruissellements excessifs donc risques d'inondation). 
Le PLU  précise, pour les zones 1AUh et en l’absence de réseaux pour les autres zones, à l’article 4, que les eaux pluviales devront être en priorité infiltrées. 
La protection des éléments de la trame verte, l’utilisation de matériaux filtrants pour certains aménagements contribuent à limiter les ruissellements 
pluviaux en facilitant l'infiltration des eaux. 

 
Prendre en compte les risques naturels et technologiques  
En matière de risques technologiques, l’objectif de la ville est d’assurer un développement garantissant une sécurité maximale à ses habitants et usagers. 
Les aléas (argiles, mouvements de terrain, risques miniers...) figurent dans le dossier de PLU révisé à titre d'information du public, car le degré de 
connaissance de certains aléas ne permet pas à ce jour d'établir de traduction réglementaire. 
Les risques d’inondations liés à la présence de La Loire et du Nohain sont gérés dans les Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) approuvés. 
 

Prendre en compte le bruit dans les aménagements 
Cet objectif est issu du souci de préserver la qualité du cadre de vie. 
Les contraintes liées aux voies bruyantes sont intégrées dans les annexes du PLU révisé. 
 

Améliorer la qualité de l'air 
Les dispositions prises dans le PLU révisé vise à favoriser la diminution de l’utilisation de l'automobile et donc l'utilisation de transports alternatifs 
(déplacements à pieds, à vélo, transports en commun) ce qui va dans le sens des actions en faveur de la qualité de l'air. 
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2. ZONAGE, LIMITATIONS ADMINISTRATIVES APPORTEES A L’OCCUPATION ET L’UTILISATION DU SOL 
 
A – CONTENU DU PLU – PARTIE RÈGLEMENT 
Le règlement du PLU de Cosne-Cours-sur-Loire s'organise de la façon suivante : 

- 1. Les dispositions générales rappellent le champ d’application territorial du PLU, la portée respective du règlement à l'égard d'autres législations et 
réglementations relatives à l'occupation du sol, la division du territoire en zones, le contenu des documents graphiques, les adaptations mineures. 

- 2. Les dispositions communes à toutes les zones synthétisent les dispositions qui vont s'imposer aux différentes zones du PLU, en matière de prise 
en compte du développement durable, de protection du cadre bâti et naturel, de risques et de nuisances… 
Elles définissent les différentes destinations des constructions en déclinant les 9 catégories prévues par l'article R. 123-9 du code de l'urbanisme et 
comportent enfin un lexique destiné à faciliter la compréhension des règles. 

- 3. Les dispositions communes à plusieurs zones,  secteurs compris dans l’AVAP. Dans ces secteurs le règlement d’urbanisme renvoi au règlement 
de l’AVAP dont le projet sera arrêté parallèlement à celui du PLU, afin d’éviter toute incohérence et redite qui surchargerait le document. L’AVAP 
étant une servitude d’urbanisme la démarche et la même que pour les secteurs situés dans les périmètres des PPRI Loire et Nohain. 

Les éléments repérés sur la « Carte des qualités architecturales et paysagères » de l’Aire de Mise en Valeur de l’architecture et du 
Patrimoine de Cosne-Cours-sur Loire  comme bâtiments remarquables  (portés en rouge) et bâtiments d’intérêt patrimonial (portés en 
orange) , ne peuvent être démolis, sauf en cas d’arrêté de péril. 
Toute intervention  sur ces bâtiments  est soumise au règlement de la zone concernée de l’A.V.A.P. dans la partie « Bâtiments existants – 
réhabilitation et extension » 
Les nouveaux bâtiments sont  également soumis au règlement de la zone concernée de l’A.V.A.P. dans la partie : « Constructions neuves 
hors extension » 

- 4. Les dispositions applicables aux zones urbaines U, aux zones à urbaniser AU, aux zones agricoles A et aux zones naturelles N. 
 

Dispositions communes à toutes les zones ou à plusieurs zones 
‐ Dispositions relatives au développement durable 
L'ensemble de la démarche du PLU se base sur une approche innovante du document d'urbanisme et met en place des actions d'aménagement permettant 
de limiter l'impact de l'urbanisation sur le milieu naturel (qualité de l'air et de l'eau, diminution de la consommation énergétique, limitation de la place de 
l'automobile, développement des liaisons douces, réduction des temps de trajets par une mixité des fonctions urbaines, etc.).  
 
‐ Dispositions particulières pour la protection du cadre bâti et naturel 
Cadre bâti 
Le patrimoine a fait l'objet d'études et d'inventaires spécifiques qui ont permis de repérer un certain nombre d'éléments à protéger. Leur préservation est 
prise en compte dans les orientations du PADD et gérées par la suite dans l’AVAP.  
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Cadre naturel 
Les éléments naturels qui participent à la qualité du cadre de vie et jouent un rôle en termes de biodiversité, de captage du CO2, de qualité du cadre de vie, 
de renouvellement des ressources naturelles, de fonction ludique ou sociale, sont protégés par le PLU grâce aux outils suivants : 
• les espaces boisés classés (EBC) soumis a l'article L. 130 -1 du code de l'urbanisme, 
• quelques boisements isolés, situés hors des périmètres de l’AVAP, sont repérés comme Eléments de Paysage à Protéger (EPP) au titre de l'article L.123-1-
5-7° du Code de l'Urbanisme. 
Parallèlement la mise en place de l’AVAP permettra également une gestion des identités paysagères mais également des éléments de paysage de qualité 
repérés sur la carte des qualités architecturales et paysagères. 
 
Le PLU actuel comportait 707 ha d’Espaces Boisés Classés, le PLU révisé protège en plus de ces 707 hectares, 31 hectares supplémentaires au titre des 
Espaces Boisés Classés et 12 ha comme Eléments de Paysage à Protéger au titre  de l’article L.123-1-5-7 du Code de l’Urbanisme. 
 
Dispositions relatives aux risques et aux nuisances 
Contraintes relatives aux voies bruyantes 
Les bâtiments édifiés dans les secteurs exposés aux bruits des transports terrestres sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux 
dispositions : 

• de la loi n°92-14444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ; 
• du décret 95-20 du 9 janvier 1995 relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitations et leurs équipements ; 
• du décret 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres ; 
• de l'arrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l'isolement 
acoustique des bâtiments d'habitations dans les secteurs affectés par le bruit ; 

Les arrêtés préfectoraux relatifs au classement des voies bruyantes font l’objet d’une annexe du PLU. 
 

 
B – CONTENU DU PLU – PARTIE ZONAGE 
Introduction : Par rapport au PLU  mis en révision, deux principaux changements : 
-  le classement en zone Uha des secteurs identifiés comme entités urbaines constituées : le Village de Cours et les hameaux historiques, anciennement 
classés en UD avec les zones d’extension pavillonnaires sur la commune de Cours-sur-Loire, ainsi que Villechaud. Le PLU révisé en cohérence avec l’AVAP 
tient compte des entités historiques et des entités urbaines bien identifiées. 
- le regroupement en une seule zone Ud, des anciennes zones UC et UD du PLU dans un esprit de mixité et de diversité fonctionnelle des quartiers, ainsi le 
quartier Saint-Laurent est intégré dans la zone Ud d’extension du centre ancien ; il ne fait plus l’objet d’un secteur particulier. L’objectif étant de penser 
cette zone en terme de projet futur et non en terme d’occupation actuelle du sol, à l’inverse des zones Uha, qui elles sont à préserver dans leurs limites.  
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Le zonage du PLU s'appuie sur les zones suivantes : 
• Zone Ua (secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain) spécifique au centre ancien historique de Cosne-sur-Loire 
• Zone Ud (secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain)  générale de diversité des fonctions urbaines correspondant aux quartiers d’extension du centre 
ville de Cosne-sur-Loire, aux secteurs de faubourgs, au quartier Saint-Laurent, au quartier de Villechaud et ses extensions, et au secteur bâti en limite 
communale sud. 
• Zone Uha (secteurs Uharm concernés par le secteur risque d’instabilité du sol)  correspondant au village de Cours-sur-Loire et aux hameaux identifiés 

historiquement. 

• Zone Ue (secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain, Uea et Ueb) dédiée aux activités économiques.  

• Zone 1AU (secteurs 1AUh et 1AUe) opérationnelle dédiée à l'urbanisation de nouveaux quartiers d'habitat (h) ou d’activités (e). 

• Zone 2AU (secteurs 2AUh et 2AUe) dédiée à l'urbanisation de nouveaux quartiers d'habitat (h) ou d’activités (e), après modification du PLU révisé. 

• Zone A (secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain, Ac) destinée à valoriser les espaces à vocation agricole, 

• Zone N (secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain, Nh, Nj, Nl et Nv) naturelle et forestière. 

 
Certaines zones du PLU comportent des secteurs. Afin de ne pas alourdir l'écriture réglementaire, le parti a été pris d'exprimer les niveaux d'application des 
règles au travers des niveaux de titre, afin de faire ressortir clairement les différents cas de figure : 
 
• La règle générale est énoncée pour l'ensemble des secteurs, 
• Des règles spécifiques à certains secteurs peuvent remplacer l'intégralité de la règle générale (elles figurent alors en fin d'article). 
• Des règles spécifiques à certains secteurs peuvent compléter la règle générale, elles s'additionnent alors à celle-ci et sont introduites par les mots « De 
plus ». 
 
Articles non réglementés : 5 (superficie minimale des terrains constructibles) et 14 (coefficient d'occupation du sol, COS) 
Le PLU ne fixe pas de taille minimum de terrains, en cohérence avec la loi Solidarité et Renouvellement Urbains. Cependant pour les secteurs non desservis 
par l’assainissement collectif (quelques parcelles en Ud, en Uha), il est précisé que les caractéristiques des terrains doivent répondre aux normes nécessaires 
à la réalisation de ce dernier, sans donner de taille minimale des terrains, ce qui serait contraire avec l’objectif recherché de densification des tissus urbains. 
(L'article R. 123-9 du code de l'urbanisme stipule que le PLU peut fixer la superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par 
des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non collectif.) 
Par ailleurs, la préservation de l'intérêt paysager de certains secteurs se fait au travers de la protection des éléments remarquables au titre de l'article L. 
123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme. 
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Par ailleurs, le PLU supprime le COS, dans toutes les zones, à l’exception des secteurs concernés par les PPRI Loire et Nohain et dans les secteurs Nh de taille 
limitée. 
Cette disposition vise à favoriser une approche qualitative des constructions. En effet, le volume d'une construction est défini par l'emprise au sol (résultant 
de l'observation des reculs par rapport aux limites) combinée à la hauteur. Dès lors que les règles des articles 6, 7, 10 et 13 sont clairement définies, la mise 
en place d'un COS n'est pas nécessaire.  

 
1. Les zones urbaines 

a- la zone Ua 
 
Vocation et délimitation 
 
La ZONE Ua est la partie urbaine centrale du territoire communal de COSNE à caractère d’habitat et d’activités. Elle regroupe des secteurs déjà urbanisés et 
des secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Elle est 
caractérisée par une grande diversité des fonctions urbaines. 
La zone Ua est destinée à évoluer de manière raisonnée dans le respect des formes urbaines actuelles. Elle doit pouvoir évoluer et se densifier en tenant 
compte du caractère et du cadre de vie des quartiers qui la composent. 
Il est également rappelé dans la définition de la zone que le règlement de l’AVAP s’applique sur l’intégralité de la zone Ua. 
 
Sont compris dans la zone Ua, les secteurs particuliers suivants : 
Les secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain :  
- UaiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
- UaiLN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire et du Nohain 
 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Diversité fonctionnelle 
Sont interdites les activités et installations qui ne seraient pas en rapport avec les activités liées à la vie quotidienne : constructions industrielles ou agricoles 
nouvelles ou activités portant périmètre de protection ou de recul, les dépôts ou stockages de matériaux, les carrières et toute exploitation du sous-sol, les 
terrains de camping et de caravaning… 
Dans un souci de mixité des fonctions urbaines, ces zones peuvent donc accueillir des constructions à vocation d’habitat, de commerces, de services publics 
ou d’intérêt collectif, d’artisanat, des installations classées non nuisantes.  
Spécificités des secteurs 
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Dans les secteurs Ua « i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 

 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Seule la largeur des voies 
nouvelles exclusivement réservée aux piétons est réglementée. 

 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Le PLU précise que le branchement est obligatoire sur le réseau de collecte des eaux usées domestiques et demande le raccordement au réseau collecteur 
pour les eaux pluviale quand ce dernier est existant. 

 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
La règle générale fixe une implantation privilégiée des constructions nouvelles à l’alignement sur rue. Les façades ou pignons des constructions en bordure 
des voies doivent s'implanter à l’alignement. Toutefois, le règlement permet de déroger à ce principe : 

- pour permettre des constructions de conception contemporaines et ou la mise en place de solutions liées au développement durable sous réserve 
d’une bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère, dans le site ; 

- pour tenir compte de l’implantation des constructions existantes et voisines, dans le cas où une construction voisine est implantée en retrait de 
l’alignement une construction nouvelle peut être implantée en retrait de l’alignement, à condition que son volume principal soit implanté avec le même 
recul que le volume principal de la construction voisine ; 

- pour tenir compte de la configuration du terrain ;  
Dans ces cas, un mur de clôture continu doit être édifié à l’alignement, sauf en ce qui concerne les constructions et installations nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics et des réseaux d’intérêt public. 
 
Le maintien d'une bande de constructibilité principale en front de parcelle a pour objectif de maintenir les éléments bâtis en fronts d'îlots, d'assurer une 
densité minimum des espaces urbanisés et de conserver des qualités d'ensoleillement en cœur d'îlots. 

 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent être implantées sur une au moins des limite(s) séparative(s) afin : 
• de regrouper le bâti pour répondre aux problématiques d'économies d'énergies, 
• de s'adapter en fonction du programme : l'implantation ne sera pas la même dans le cas d'une maison individuelle ou d'un immeuble de bureaux, par 
exemple. 
En cas de retrait celui-ci sera au minimum de 2.50 m pour tout point de la construction, pour laisser le passage d’un véhicule et permettre une densification 
plus importante. 
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Spécificités pour certaines constructions 
La règle ne s’applique pas pour les abris de jardins et abris à bois. 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
Cet article n’est pas réglementé afin d’offrir une grande souplesse dans l’implantation des constructions. 
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Cet article n'est pas réglementé, à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel existant, niveau repéré au droit de la construction, est limitée à 12 mètres au faîtage ; 
Des dispositions différentes permettent aux constructions existantes, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs fixées au plan, d’évoluer dans leur 
gabarit. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
De façon générale, l'ensemble des dispositions qui sont décrites visent : 
• à assurer l'intégration des futures constructions dans leur environnement, 
• à la production de constructions de qualité en mettant en œuvre les démarches de développement durable, 
• à la diversification du bâti, 
Le traitement des façades, des toitures et des clôtures devra donc employer des matériaux de qualité qui sont pérennes. Au même titre que le bâti, les 
parties de terrains libres résultant d'une implantation de constructions en retrait doivent participer à la qualité des espaces publics de la ville. 
 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Il est établi une distinction entre les constructions à usage d’activités et les constructions à usage de commerces ou de tertiaires. Afin de ne pas pénaliser le 
maintien et le développement des commerces et des activités tertiaires en cœur de ville, il n’est pas exigé de places de stationnement pour ces activités. 
Même chose pour la création de nouveaux logements. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
La règlementation de cet article vise à maintenir les espaces verts qui constituent de véritables espaces de respiration et dont certains sont protégés au titre 
de la servitude AVAP, ils concourent à une meilleure gestion des eaux pluviales, en participant à la réduction du taux d'imperméabilisation des sols en milieu 
urbain. 
Le PLU impose d’une part le que les espaces libres de toute construction soient paysagés et ou arborés et d’autre part que les matériaux utilisés pour la 
réalisation des aires de circulations et de stationnement limitent l’imperméabilisation des sols. 
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Article 14 – Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 
Il n’est pas fixé de COS à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 

 
b- la zone Ud 

Vocation et délimitation 
 
La zone Ud est une zone urbaine générale, qui regroupe des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Elle est caractérisée par une grande diversité des fonctions urbaines, 
ainsi que par une grande diversité des formes bâties : pavillons isolés, accolés, groupés, petits collectifs, grands immeubles, etc.  
La zone Ud est destinée à évoluer de manière raisonnée dans le respect des formes urbaines actuelles. Elle doit pouvoir évoluer et se densifier en tenant 
compte du caractère et du cadre de vie des quartiers qui la composent. 
Il est également rappelé dans la définition de la zone que le règlement de l’AVAP s’applique sur une partie de la zone Ud. 
 
Sont compris dans la zone Ud, les secteurs particuliers suivants : 
Les secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain :  
- UdiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
- UdiLN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire et du Nohain 
 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Diversité fonctionnelle 
Sont interdites les activités et installations qui ne seraient pas en rapport avec les activités liées à la vie quotidienne : constructions industrielles ou agricoles 
nouvelles ou activités portant périmètre de protection ou de recul, les dépôts ou stockages de matériaux, les carrières et toute exploitation du sous-sol, les 
terrains de camping et de caravaning… 
Dans un souci de mixité des fonctions urbaines, ces zones peuvent donc accueillir des constructions à vocation d’habitat, de commerces, de services publics 
ou d’intérêt collectif, d’artisanat, des installations classées non nuisantes.  
Spécificités des secteurs 
Dans les secteurs Ud « i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 

 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Seule la largeur des voies 
nouvelles exclusivement réservée aux piétons est réglementée. 
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Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Le PLU autorise l’évacuation des eaux de pluie sur la voie s’il existe un exutoire de capacité suffisante, dans le cas contraire les aménagements doivent être 
réalisés sur la parcelle. De plus le PLU demande la préservation en aérien des fossés et noues existants.  
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 

 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Il est rappelé que l’’implantation des constructions doit permettre d’optimiser les apports solaires passifs, en plus d’optimiser la lumière naturelle. 
Les constructions doivent être implantées à l'alignement notamment lorsque la construction se situe entre deux constructions déjà à l’alignement, afin de 
conserver un front bâti continu ou en retrait avec un minimum de 3.00 m.  
La possibilité de venir à l'alignement permet de : 
• préserver les parcelles en vue d’extensions futures, et donc d'optimiser l’espace, 
• créer des voies publiques animées et urbaines. 
Lorsque le recul est adopté, il est de 3.00 m pour permettre l'aménagement paysager du front de parcelle et éviter les surfaces résiduelles en bordure des 
voies qui sont difficiles à gérer. 
De plus, dans les marges de recul, les éléments fonctionnels pour l'amélioration de la construction favorisant le développement durable sont autorisés. 
 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent être implantées sur une au moins des limite(s) séparative(s) afin : 
• de regrouper le bâti pour répondre aux problématiques d'économies d'énergies, 
• de s'adapter en fonction du programme : l'implantation ne sera pas la même dans le cas d'une maison individuelle ou d'un immeuble de bureaux, par 
exemple. 
En cas de retrait celui-ci sera au minimum de 2.50 m pour tout point de la construction, pour laisser le passage d’un véhicule et permettre une densification 
plus importante. 
Toutefois des dispositions différentes peuvent être admises pour permettre des constructions de conception contemporaines et ou la mise en place de 
solutions liées au développement durable sous réserve d’une bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère, dans le site ou pour tenir compte de 
l’implantation des constructions existantes et voisines et de la configuration du terrain. 
Spécificités pour certaines constructions 
La règle ne s’applique pas pour les abris de jardins et abris à bois. 
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Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
Cet article n’est pas réglementé afin d’offrir une grande souplesse dans l’implantation des constructions. 
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Cet article n'est pas réglementé, à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel existant, niveau repéré au droit de la construction, est limitée à 12 mètres au faîtage ; 
Des dispositions différentes permettent aux constructions existantes, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs fixées au plan, d’évoluer dans leur 
gabarit. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
De façon générale, l'ensemble des dispositions qui sont décrites visent : 
• à assurer l'intégration des futures constructions dans leur environnement, 
• à la production de constructions de qualité en mettant en œuvre les démarches de développement durable, 
• à la diversification du bâti, 
Le traitement des façades, des toitures et des clôtures devra donc employer des matériaux de qualité qui sont pérennes. Au même titre que le bâti, les 
parties de terrains libres résultant d'une implantation de constructions en retrait doivent participer à la qualité des espaces publics de la ville. 
 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Quelle que soit la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
La règlementation de cet article vise à maintenir les espaces verts qui constituent de véritables espaces de respiration et dont certains sont protégés au titre 
de la servitude AVAP, ils concourent à une meilleure gestion des eaux pluviales, en participant à la réduction du taux d'imperméabilisation des sols en milieu 
urbain. 
Le PLU impose d’une part le que les espaces libres de toute construction soient paysagés et ou arborés et d’autre part que les matériaux utilisés pour la 
réalisation des aires de circulations et de stationnement limitent l’imperméabilisation des sols. 
 
Article 14 – Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 
Il n’est pas fixé de COS à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 
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c- la zone Uha 
 
Vocation et délimitation 
 
La ZONE Uha est la partie du territoire communal correspondant au village de Cours et aux hameaux de Villorget, Villeprevoir, le Chétif Bois, Villeberne, Les 
Crots/Maison Rouge, Bohème/Fontaine Morin, L’étang des Granges, Les Mollets, La Villefroide, La Roche. Elle est à vocation principale d’habitat avec parfois 
quelques activités agricoles à proximité ou intégrées dans les hameaux. 
.  
La zone Uha est destinée à évoluer de manière raisonnée dans le respect des formes urbaines actuelles et des limites actuelles des hameaux. Toute 
extension linéaire de part et d’autre des hameaux est proscrite, conformément aux dispositions des lois Solidarité et Renouvellement Urbains et grenelles 
de l’environnement. Elle doit pouvoir évoluer et se densifier en tenant compte du caractère et du cadre de vie des hameaux et village qui la composent. 
Il est également rappelé dans la définition de la zone que le règlement de l’AVAP s’applique sur une très grande partie de la zone Uha. 
 
Les secteurs Uharm correspondent aux hameaux de « Bohème » et « Fontaine Morin » concernés par le risque d’instabilité du sol du fait de leur localisation 
dans la zone d’emplacement vraisemblable des minères de fer mentionnées dans les archives au XIXe siècle (source brgm). 
 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Diversité fonctionnelle 
Sont interdites les activités et installations qui ne seraient pas en rapport avec les activités liées à la vie quotidienne : constructions industrielles ou agricoles 
nouvelles ou activités portant périmètre de protection ou de recul, les dépôts ou stockages de matériaux, les carrières et toute exploitation du sous-sol, les 
terrains de camping et de caravaning… 
Dans un souci de mixité des fonctions urbaines, ces zones peuvent donc accueillir des constructions à vocation d’habitat, de commerces, de services publics 
ou d’intérêt collectif, d’artisanat, des installations classées non nuisantes.  Elles permettent également les aménagements des constructions et installations 
existants, dont la destination et les activités ne sont pas envisagées dans la zone (exemple activités agricoles), à condition qu’il s’agisse d’aménagements et 
travaux conservatoires ; 
  
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Seule la largeur des voies 
nouvelles exclusivement réservée aux piétons est réglementée. 
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Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 

Le PLU précise que le raccordement au réseau collecteur est obligatoire pour les eaux pluviale quand ce dernier est existant. Le cheminement de l’eau 

(fossés, noues…) existant et/ou à créer ne sera pas couvert, sauf impératif technique. 
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 

 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
La règle générale fixe une implantation privilégiée des constructions nouvelles à l’alignement sur rue. Les façades ou pignons des constructions en bordure 
des voies doivent s'implanter à l’alignement. Toutefois, le règlement permet de déroger à ce principe : 

- pour permettre des constructions de conception contemporaines et ou la mise en place de solutions liées au développement durable sous réserve 
d’une bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère, dans le site ; 

- pour tenir compte de l’implantation des constructions existantes et voisines, dans le cas où une construction voisine est implantée en retrait de 
l’alignement une construction nouvelle peut être implantée en retrait de l’alignement, à condition que son volume principal soit implanté avec le même 
recul que le volume principal de la construction voisine ; 

- pour tenir compte de la configuration du terrain ;  
Le maintien d'une bande de constructibilité principale en front de parcelle a pour objectif de maintenir les éléments bâtis en fronts d'îlots, d'assurer une 
densité minimum des espaces urbanisés et de conserver des qualités d'ensoleillement en cœur d'îlots. 

 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent être implantées sur une au moins des limite(s) séparative(s) afin : 
• de regrouper le bâti pour répondre aux problématiques d'économies d'énergies, 
• de s'adapter en fonction du programme : l'implantation ne sera pas la même dans le cas d'une maison individuelle ou d'un immeuble de bureaux, par 
exemple. 
En cas de retrait celui-ci sera au minimum de 2.50 m pour tout point de la construction, pour laisser le passage d’un véhicule et permettre une densification 
plus importante. 
Spécificités pour certaines constructions 
La règle ne s’applique pas pour les abris de jardins et abris à bois. 
 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
Cet article n’est pas réglementé afin d’offrir une plus grande souplesse dans l’implantation des constructions. 
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Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Cet article n'est pas réglementé, à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions est fixée à 12.00 m au faîtage pour l’ensemble de la zone Ud et 9.00 m pour le secteur de Villechaud. 
Des dispositions différentes permettent aux constructions existantes, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs fixées au plan, d’évoluer dans leur 
gabarit. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
De façon générale, l'ensemble des dispositions qui sont décrites visent : 
• à assurer l'intégration des futures constructions dans leur environnement, 
• à la production de constructions de qualité en mettant en œuvre les démarches de développement durable, 
• à la diversification du bâti, 
Le traitement des façades, des toitures et des clôtures devra donc employer des matériaux de qualité qui sont pérennes. Au même titre que le bâti, les 
parties de terrains libres résultant d'une implantation de constructions en retrait doivent participer à la qualité des espaces publics de la ville. 
 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Quelle que soit la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
La règlementation de cet article vise à maintenir les espaces verts qui constituent de véritables espaces de respiration et dont certains sont protégés au titre 
de la servitude AVAP, ils concourent à une meilleure gestion des eaux pluviales, en participant à la réduction du taux d'imperméabilisation des sols en milieu 
urbain. 
Le PLU impose d’une part le que les espaces libres de toute construction soient paysagés et ou arborés et d’autre part que les matériaux utilisés pour la 
réalisation des aires de circulations et de stationnement limitent l’imperméabilisation des sols. 
De plus, il est demandé que les aires de stationnement collectives soient ombragées par des plantations d’arbres. 
 
Article 14 – Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 
Il n’est pas fixé de COS à l’exception des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux PPRI Loire et Nohain. 
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d - la zone Ue 
 
Vocation et délimitation 
 
La zone Ue est une zone urbaine à vocation économique, qui regroupe des secteurs déjà urbanisés et des secteurs ou les équipements publics existants ou 
en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Elle est destinée à accueillir des installations à caractère 
industriel, commercial, artisanal, bureaux, d’entrepôts, dépôts et activités diverses compatibles avec l’environnement local et les équipements publics et 
ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 
Sont compris dans la zone Ue, les secteurs particuliers suivants : 
Les secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain :  
- UeiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
- UeiLN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire et du Nohain 
Le secteur Uea destiné à recevoir des activités peu nuisantes car situées au milieu de zone d’habitation et le secteur Ueb destiné à recevoir des bassins de 
rétention des eaux 

 
Articles 1 et 2 – occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
La zone Ue est une zone réservée à l’implantation d’activités. Y sont interdits : les constructions à usage d’habitation autres que les logements de fonction, 
les bâtiments à usage d’exploitation agricole ou forestière, l’ouverture et l’exploitation de carrières, les dépôts et stockages de matériaux à l'air libre. 
Spécificités des secteurs 
Dans les secteurs Ue « i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
Dans les secteurs Uea sont interdits toutes activités nuisantes pour les secteurs d’habitat situés à proximité. 
Dans le secteur Ueb seuls sont autorisées les installations et ouvrages nécessaires à la réalisation des bassins de rétention des eaux. 
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Ainsi, pour l’ensemble des 
zones urbaines, les principes relatifs aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie, de ramassage des ordures ménagères sont rappelés.  

 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Le PLU autorise l’évacuation des eaux de pluie sur la voie s’il existe un exutoire de capacité suffisante, dans le cas contraire les aménagements doivent être 
réalisés sur la parcelle. 
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De plus, le PLU demande la préservation en aérien des fossés et noues existants. Le PLU impose également des systèmes de stockage des différentes 
catégories de déchets collectés afin de traduire règlementairement les principes de ville durable et de limitation de l'empreinte de l'urbanisation sur le 
milieu naturel. 
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 
Dans les secteurs Ue « i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions industrielles doivent être implantées en retrait avec un recul minimum de 5 m pour permettre un aménagement paysager de qualité du 
front de parcelle. Toutefois une implantation différente peut être admise si des raisons urbanistiques, architecturales ou techniques le justifient, 
notamment, afin de prendre en compte l’implantation de constructions existant sur le terrain ou sur les terrains voisins.  
Dans les secteurs Ue « i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Compte tenu du type de constructions, elles peuvent s’implanter soit en limite séparative, soit en retrait, avec un recul de 5 m afin de permettre un passage 
de véhicule entre les bâtiments pour des raisons de sécurité. 
Toutefois, une implantation différente peut être admise si des raisons urbanistiques, architecturales ou techniques le justifient, notamment en cas 
d’extension d’une construction existante qui n’est pas implantée selon les prescriptions de l’alinéa précédent ; l’extension peut être implantée à la même 
distance de la limite séparative que la construction existante. 

 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
Cet article n’est pas réglementé. 
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Il est fixé dans l’ensemble de la zone Ue, à l’exception du secteur Ueb et des secteurs d’inondabilité pour lesquels il est fait référence aux règlement des 
PPRI Loire et Nohain, un coefficient d'emprise au sol de 60% maximum afin de garantir des espaces libres non imperméabilisés, en complément des 
dispositions de l’article 13. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions est fixée à 11.00 m. Des dérogations sont prévues pour autoriser ponctuellement des hauteurs plus importantes et notamment 
pour permettre aux constructions existantes dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs fixées au plan d’évoluer dans leur gabarit. 
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Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
De façon générale, l'ensemble des dispositions qui sont décrites visent : 
• à assurer l'intégration des futures constructions dans leur environnement, 
• à la production de constructions de qualité en mettant en œuvre les démarches de développement durable. 
Le traitement des façades, des toitures et des clôtures devra donc employer des matériaux de qualité et pérennes.  

 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Règle générale 
Quelle que soit la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement. 
Les normes véhicules : 
Selon la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement pour les véhicules légers. 
Les normes pour les cycles : 
La promotion de l’usage des modes de déplacements doux (piétons, cyclistes) fait partie intégrante de la politique des déplacements urbains menée par la 
ville. Dans cette logique, le règlement fixe des normes pour le stationnement vélo, permettant de répondre aux besoins des cyclistes et d'encourager le 
développement de ce mode de déplacement. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
Le règlement de la zone Ue impose que les aires de stationnement soient réalisées avec des matériaux drainants afin de faciliter l'infiltration des eaux 
pluviales. 
Sur chaque unité foncière 10% de la superficie minimum doit être aménagée en espace vert de pleine terre. 
 
 
 



         264 

  
2. Les zones à urbaniser 
 

e- la zone 1AU 
 
Vocation et délimitation 
Deux types de zones 1AUh et 1AUe 
1AUh 
La zone 1AUh est une zone à urbaniser à vocation générale (en cohérence avec la zone Ud), ou la diversité des fonctions urbaines est autorisée. Elle peut 
accueillir des logements, des activités économiques et des équipements publics ou d'intérêt collectif. Les constructions n'y sont autorisées qu'à condition 
d'être réalisées dans le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemble. 
Cette zone couvre 7 secteurs distincts : Les Mouillères, Saint-Lazare, la Fontaine Saint-Laurent, Longue Epine, Les Varennes, Plantenoix et Les Ardilles. 
Ces sept secteurs font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation opposables au tiers figurés au plan de zonage par une légende 
particulière. 

 
LE CONTEXTE COMMUN A L’ENSEMBLE DE CES SECTEURS 
Les sites de projet correspondent à des « enclaves » (cœurs d'îlots) et à un site de renouvellement urbain (Les Mouillères), pour environ 28 hectares, à 
caractère végétal et  s'établissent derrière des façades urbaines entourés de rues ou appuyés sur des éléments naturels à préserver . 
Le caractère végétal de ses secteurs ne fait l’objet d’aucune protection, il s’agit de terrains en friches. 
Ces îlots, pour la plupart  « étanches » aux déplacements doux, sont  entourés principalement par de l'habitat individuel (habitat pavillonnaire et maisons de 
ville) avec également la présence d’équipements ou d’activités ponctuels.  
 
LES OBJECTIFS COMMUNS A L’ENSEMBLE DES CLOS 
• Conforter et développer la fonction résidentielle sur la base de typologies d'habitat variées assurant densité, intimité et diversité. 
• Désenclaver les cœurs d’îlots et introduire des perméabilités fonctionnelles. 
• Développer les circulations douces. 
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Les justifications réglementaires de la zone 1AUh 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Il s’agit d’une zone actuellement non équipée qui est destinée à l'extension « interne » de la ville, à vocation générale (en cohérence avec la zone Ud), à 
condition qu'elle fasse l'objet d'une opération d'aménagement d'ensemble et que l'aménageur prenne en charge le coût de cet aménagement. 
Les zones 1AUh ayant pour objet de constituer à terme des extensions de la zone Ud, les occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des 
conditions particulières sont semblables à celles de la zone Ud ; ces conditions concernent d'une part l'obligation de faire l'objet d'une opération 
d'aménagement d'ensemble, afin de gérer au mieux les disponibilités foncières, les accès, et de ne pas risquer de bloquer l'utilisation d'une partie de la zone 
par des aménagements qui ne tiendraient pas compte de la cohérence d'ensemble, et d'autre part d’inciter à l'installation de dispositifs permettant la 
gestion des eaux pluviales à des fins domestiques.  
Ces dispositions visent à optimiser l'utilisation des espaces disponibles ainsi qu'a maîtriser l'impact de l'urbanisation nouvelle sur l'environnement, en 
cohérence avec les objectifs du PADD. 
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Ainsi, pour l’ensemble des 
zones urbaines, les principes relatifs aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie et de ramassage des ordures ménagères  sont 
rappelés.  
 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Pour ce qui concerne la prise en compte des eaux pluviales, la zone 1AUh exige la collecte des eaux de pluie à la parcelle. De plus, elle incite  à l’utilisation de 
cuves de récupération d’eau pour l’arrosage et à un double réseau au sein des habitations pour alimenter les sanitaires. 
De plus, le PLU demande la préservation en aérien des fossés et noues existants. Le PLU impose également des systèmes de stockage des différentes 
catégories de déchets collectés afin de traduire règlementairement les principes de ville durable et de limitation de l'empreinte de l'urbanisation sur le 
milieu naturel. 
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions peuvent être implantées à l'alignement ou avec un recul minimum. L'implantation au plus près des voies est un moyen de préserver le 
foncier et d'optimiser l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels. Lorsque le recul est adopté, il est de 2.50 m au minimum, pour permettre 
l'aménagement paysager des fronts de parcelles, éviter l'émergence d'espaces résiduels, et laisser en même temps une souplesse pour notamment 
optimiser au mieux l'orientation des constructions. Des prescriptions sont édictées pour les voies orientées est/ouest de façon à optimiser l’apport solaire 
passif. 
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Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent être implantées sur une au moins des limite(s) séparative(s) afin : 
• de regrouper le bâti pour répondre aux problématiques d'économies d'énergies, 
• de s'adapter en fonction du programme : l'implantation ne sera pas la même dans le cas d'une maison individuelle ou d'un immeuble de bureaux, par 
exemple. 
En cas de retrait celui-ci sera au minimum de 2.50 m pour tout point de la construction, pour laisser le passage d’un véhicule et permettre une densification 
plus importante. 
Spécificités pour certaines constructions 
La règle ne s’applique pas pour les abris de jardins et abris à bois. 
 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapports aux autres sur une même propriété 
Cet article n’est pas réglementé afin d’offrir une plus grande souplesse dans l’implantation des constructions. 
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Cet article n'est pas réglementé. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions est fixée à 7.00 m à l’égout du toit. 
Des dispositions différentes permettent aux constructions existantes, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs fixées au plan, d’évoluer dans leur 
gabarit. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Les principes de mise en œuvre de la démarche de développement durable et de qualité environnementale sont rappelés, en cohérence avec l'ambition 
affichée par le PADD en termes de limitation de l'empreinte écologique des futurs projets d'urbanisation. 
 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Quelle que soit la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement. 
Les normes pour les cycles : 
La promotion de l’usage des modes de déplacements doux (piétons, cyclistes) fait partie intégrante de la politique des déplacements urbains menée par la 
ville. Dans cette logique, le règlement fixe des normes pour le stationnement vélo, permettant de répondre aux besoins des cyclistes et d'encourager le 
développement de ce mode de déplacement. 
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Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
La règlementation de cet article vise à maintenir les espaces verts qui constituent de véritables espaces de respiration et dont certains font partie des 
éléments de paysage à préserver. En outre, ils concourent à une meilleure gestion des eaux pluviales, en participant à la réduction du taux 
d'imperméabilisation des sols en milieu urbain. 
Le PLU impose d’une part le que les espaces libres de toute construction soient paysagés et ou arborés et d’autre part que les matériaux utilisés pour la 
réalisation des aires de circulations et de stationnement limitent l’imperméabilisation des sols. 
 
 
1AUe 
La zone 1AUe est une zone à urbaniser à vocation d’activités (en cohérence avec la zone Ue). Les constructions n'y sont autorisées qu'à condition d'être 
réalisées dans le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemble. 
Cette zone couvre 5 secteurs distincts : Le Champ du Latin, Les grands Champs avec deux sous secteurs a et b, en fonction des règles de hauteur, La Vallée 
des Gâtines et Les Crots Blots. 
Ces cinq secteurs font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation opposables au tiers figurés au plan de zonage par une légende 
particulière. 

 
Les justifications réglementaires de la zone 1AUe 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Il s’agit d’une zone actuellement non équipée qui est destinée à l'extension des zones d’activités et principalement au développement du Parc d’activités du 
Val de Loire, à condition qu'elle fasse l'objet d'une opération d'aménagement d'ensemble et que l'aménageur prenne en charge le coût de cet 
aménagement. 
Les zones 1AUe ayant pour objet de constituer à terme des extensions de la zone Ue, les occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des 
conditions particulières sont semblables à celles de la zone Ue ; ces conditions concernent l'obligation de faire l'objet d'une opération d'aménagement 
d'ensemble, afin de gérer au mieux les disponibilités foncières, les accès, et de ne pas risquer de bloquer l'utilisation d'une partie de la zone par des 
aménagements qui ne tiendraient pas compte de la cohérence d'ensemble. 
Ces dispositions visent à optimiser l'utilisation des espaces disponibles ainsi qu'a maîtriser l'impact de l'urbanisation nouvelle sur l'environnement, en 
cohérence avec les objectifs du PADD. 
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Le PLU adopte un règlement basé sur des objectifs, plus que sur des règles standardisées qui souvent vont à l'encontre du développement durable (voies 
très larges par exemple), qui sont inadaptées aux besoins réels d'une opération ou à une autre façon de se déplacer en ville. Ainsi, pour l’ensemble des 
zones urbaines, les principes relatifs aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie et de ramassage des ordures ménagères  sont 
rappelés. Il est rappelé que tout accès automobile direct est interdit sur l’A77. 
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Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Le PLU autorise l’évacuation des eaux de pluie sur la voie s’il existe un exutoire de capacité suffisante, dans le cas contraire les aménagements doivent être 
réalisés sur la parcelle. 
De plus, le PLU demande la préservation en aérien des fossés et noues existants. Le PLU impose également des systèmes de stockage des différentes 
catégories de déchets collectés afin de traduire règlementairement les principes de ville durable et de limitation de l'empreinte de l'urbanisation sur le 
milieu naturel. 
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions industrielles doivent être implantées en retrait avec un recul minimum de 5 m pour permettre un aménagement paysager de qualité du 
front de parcelle. Toutefois une implantation différente peut être admise si des raisons urbanistiques, architecturales ou techniques le justifient, 
notamment, afin de prendre en compte l’implantation de constructions existant sur le terrain ou sur les terrains voisins.  
 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Compte tenu du type de constructions, elles peuvent s’implanter soit en limite séparative, soit en retrait, avec un recul de 5 m afin de permettre un passage 
de véhicule entre les bâtiments pour des raisons de sécurité. 
Toutefois, une implantation différente peut être admise si des raisons urbanistiques, architecturales ou techniques le justifient, notamment en cas 
d’extension d’une construction existante qui n’est pas implantée selon les prescriptions de l’alinéa précédent ; l’extension peut être implantée à la même 
distance de la limite séparative que la construction existante. 

 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
Cet article est réglementé afin de rappeler que les constructions qui s’implantent sur un même terrain sont subordonnées aux critères de sécurité, 
notamment incendie.  
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
En cohérence avec a zone Ue, il est fixé dans l’ensemble de la zone 1AUe, un coefficient d'emprise au sol de 60% maximum afin de garantir des espaces 
libres non imperméabilisés, en complément des dispositions de l’article 13. 
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Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions tient compte de la topographie des lieux et des vues à préserver sur le site de Sancerre pour les extensions du Parc d’activités 
du Val de Loire, ainsi les hauteurs diffèrent en fonction des secteurs 1AUe 
Des dérogations sont prévues pour les constructions et installations liées aux équipements d’infrastructure ou nécessaires au bon fonctionnement des 
services publics et réseaux d’intérêt public en considération des impératifs techniques. 
De plus ces hauteurs peuvent être ponctuellement dépassées pour les éléments techniques indispensables au fonctionnement des activités admises dans la 
zone, sans toutefois masquer la vue sur le site de Sancerre. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
De façon générale, l'ensemble des dispositions qui sont décrites visent : 
• à assurer l'intégration des futures constructions dans leur environnement, 
• à la production de constructions de qualité en mettant en œuvre les démarches de développement durable. 
Le traitement des façades, des toitures et des clôtures devra donc employer des matériaux de qualité et pérennes.  

 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Règle générale 
Quelle que soit la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement. 
Les normes véhicules : 
Selon la destination des constructions, le règlement du PLU fixe des normes minimales de stationnement pour les véhicules légers. 
Les normes pour les cycles : 
La promotion de l’usage des modes de déplacements doux (piétons, cyclistes) fait partie intégrante de la politique des déplacements urbains menée par la 
ville. Dans cette logique, le règlement fixe des normes pour le stationnement vélo, permettant de répondre aux besoins des cyclistes et d'encourager le 
développement de ce mode de déplacement. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
Le règlement de la zone impose que les aires de stationnement soient réalisées avec des matériaux drainants afin de faciliter l'infiltration des eaux pluviales. 
Sur chaque unité foncière 10% de la superficie minimum doit être aménagée en espace vert de pleine terre. 
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f- la zone 2AU 
La zone 2AU est une zone naturelle non équipée, où l'urbanisation est prévue à moyen et long terme sous forme d'opérations d'une certaine importance. 
Elle doit faire l’objet d’une modification du P.L.U. révisé pour son ouverture à l’urbanisation et verra, alors, les modes d’occupation et d’utilisation des sols 
définis. 
 
Les zones 2AUh : 

- « Pont Midou »,  
- « Champ Mouchot »,  
- « Gatefer »  
- et « Chantier Blanc »  

sont réservées principalement à l’accueil d’habitat ; 
 
Les zones 2AUe : 

- « Les Ruineries »   
- et « Vallée des Gâtines »  

sont réservées pour l’accueil d’activités. 
 

Les justifications réglementaires de la zone 2AU 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
Il s’agit d’une zone actuellement non équipée qui nécessitera une modification du PLU pour son ouverture à l’urbanisation.  
Les zones 2AU (« h » et « e ») ayant pour objet de constituer à terme des extensions des zones « Ud » ou « Ue », les occupations et utilisations du sol 
interdites et soumises à des conditions particulières sont semblables à celles des zones « Ud » et « Ue ».  
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
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Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Seuls les constructions, installations, travaux et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, sont autorisés dans la zone avant 
modification du PLU révisé, ainsi les règles d’implantation doivent répondre aux besoins des constructions envisagées. 

 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 9 -Emprise au sol des constructions 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 

 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
Sans objet dans l’attente de la modification du PLU révisé. 
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3. Les zones naturelles 

 

g- la zone Agricole A 
 
Vocation et délimitation 
 
La zone A regroupe les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles.  
Sont compris dans la zone , les secteurs particuliers suivants : 
Les secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain :  
- AiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
Le secteur Ac destiné à recevoir des carrières et ballastières à condition qu’elles ne compromettent pas l’exploitation agricole. 
Il est également rappelé dans la définition de la zone que le règlement de l’AVAP s’applique sur une partie de la zone A. 
 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
La zone agricole est globalement réservée aux occupations et utilisations du sol nécessaires à l’activité agricole. Elle permet également, sous conditions, les 
ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, mais pas les constructions et installations vu le peu de surfaces dont dispose la 
zone agricole. 
L’objectif de cette réglementation est d'éviter le mitage des espaces cultivés. 
Spécificités des secteurs 
Dans les secteurs A« i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
Le secteur Ac destiné à recevoir des carrières et ballastières à condition qu’elles ne compromettent pas l’exploitation agricole. 
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Les principes relatifs aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie, de ramassage des ordures ménagères sont rappelés. 
Les caractéristiques techniques des voies de desserte nouvelles seront à apprécier au regard du projet et de la destination des constructions réalisées. 
 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Même règle qu’en zone urbaine Ue d’activités. 
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Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Dans cette zone, les dispositions liées à la recherche d'une structure urbaine cohérente, à la lisibilité d'un quartier ou encore à la préservation d'un cadre de 
vie n'ont pas lieu d'être. Ainsi les différents articles (6, mais aussi 7 a 11) sont définis de manière à limiter l'impact des éléments bâtis dans le paysage 
naturel. 
Les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de 10 m, ce qui permet de faire rentrer sur la parcelle les véhicules fonctionnels utilisés 
par les agriculteurs. 
 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions, à l’exception des ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter un recul minimum de 5 m, ce qui 
garantit une largeur suffisante pour le passage des engins agricoles pour accéder à l'ensemble de la parcelle concernée d'une part, et permet de maintenir le 
caractère paysager de la zone d'autre part. 

 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapports aux autres sur une même propriété. 
Il n'est pas fixe de règle afin de ne pas porter préjudice aux besoins fonctionnels des agriculteurs. 
 
Article 9 - Emprise au sol des constructions 
Il n'est pas judicieux de fixer de règle compte tenu de la spécificité du parcellaire et de son évolution pour ne pas contraindre la réalisation de locaux de 
surfaces importantes nécessaires à la reprise ou au développement des exploitations. 
Dans les secteurs A« i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions, à l’exception des ouvrages nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif est limitée a : 
• 9 m hors tout pour les constructions à usage d’exploitation agricole, ce qui correspond aux besoins habituellement recensés pour le fonctionnement de ce 
type d'activités (stockage de matériel, etc.), 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Cet article comporte une rédaction qui permet de préserver les paysages, certains secteurs étant concernés par la servitude AVAP. 
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Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Les places réservées au stationnement des véhicules doivent correspondre aux besoins des constructions admises dans la zone et être situées en dehors des 
voies publiques. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
La réglementation de cet article rappel notamment : 
- que les abords de toutes constructions doivent être traités et aménagés de façon à ce que cette dernière s’intègre au mieux dans le cadre naturel 
environnant, 
- que les haies doivent être composées à partir de végétaux d’essences locales, 
- que pour limiter l’imperméabilisation des sols, l’aménagement des aires de stationnement, des voiries et des accès doit privilégier l’utilisation de 
matériaux poreux. 
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h- la zone Naturelle et forestière N 
 
Vocation et délimitation 
 
La zone N regroupe les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d'espaces naturels. La zone N est une zone naturelle protégée dans laquelle les constructions nouvelles et les extensions sont interdites, à l’exception des 
secteurs Nh, Nj et Nv. 
 
Sont compris dans la zone , les secteurs particuliers suivants : 
Les secteurs « i » inondables PPRI Loire et Nohain :  
- NiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
- NiLN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI du Nohain 
- NiN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI du Nohain 
- NhiLN : secteurs situés dans le périmètre des PPRI de la Loire et du Nohain 
- NhiN : secteurs situés dans le périmètre du PPRI du Nohain 
- NjiL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 
- NliL : secteurs situés dans le périmètre du PPRI de la Loire 

Le secteur Nh correspond à d’anciens écarts agricoles et constructions isolées au sein des zones agricole et naturelle. 
Le secteur Nj correspond à des secteurs accueillant des jardins familiaux. 
Le secteur Nl à vocation d’équipements légers de sports et de loisirs. 

Le secteur Nv correspond à l’aire d’accueil des gens du voyage. 
 
Il est également rappelé dans la définition de la zone que le règlement de l’AVAP s’applique sur une partie de la zone N. 
 
Articles 1 et 2 – Occupations et utilisations du sol interdites et soumises à des conditions particulières 
En dehors des secteurs Nh, Nj, Nl et Nv comportant des constructions, les constructions nouvelles de quelque nature que ce soit sont interdites. 
Dans les secteurs Nh, NhiLN et NhiN, sont autorisées la restauration, la réhabilitation et l’extension mesurée des constructions existantes afin de permettre 
l’évolution du bâti existant. De plus sont autorisés les abris de jardins d’une surface maximale de 10 m² et les annexes neuves non accolées à usage autre 
que l’habitat, d’une superficie maximale de 50 m². Ces constructions doivent être implantées dans les périmètres Nh définis au plan de zonage. 
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Dans les secteurs Nl, sont autorisés les équipements liés aux activités de sports ou de loisirs (parcs d’attraction, aires de jeux ou de sports, bâtiments liés 

tels que vestiaires, tribunes, sanitaires…) sous réserve qu’ils ne compromettent pas l’écoulement des eaux et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du 
site ; 
Dans les secteurs Nj, seuls sont autorisés les abris de jardins d’une surface plancher de 10m² maximale. 
Dans le secteur Nv, seuls sont autorisés constructions et ouvrages à condition qu’ils soient nécessaires au fonctionnement de l’aire d’accueil pour les gens 
du voyage. 
 
Article 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 
Les principes relatifs aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie, de ramassage des ordures ménagères  sont rappelés. 
 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d'électricité et d’assainissement 
Les moyens autonomes d'évacuation des eaux usées sont autorisés, excepté dans les secteurs d'assainissement collectif dans lesquels le raccordement sur 
le réseau est obligatoire. 
Les eaux pluviales devront être prioritairement infiltrées. 
 
Article 5 – caractéristiques des terrains 
En l’absence d’assainissement collectif, les systèmes d’assainissement autonome sont autorisés, les caractéristiques des terrains doivent donc répondre aux 
normes nécessaires à la réalisation de ce dernier. 
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Dans cette zone, les dispositions liées à la recherche d'une structure urbaine cohérente où à la lisibilité d'un quartier n'ont pas lieu d'être. Ainsi les différents 
articles (6, mais aussi 7 à 11) sont définis de manière à limiter l'impact des éléments bâtis dans le paysage naturel. 
Les constructions autorisées dans la zone doivent être implantées avec un recul minimum de 5 m. 
 
Article 7 – Implantation par rapport aux limites séparatives 
Les constructions autorisées dans la zone peuvent être édifiées en limite séparative ou en retrait, avec un recul minimum de 3.00 m pour tout point de la 
construction. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux abris de jardins. 
 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
Il n'est pas fixe de règle dans la zone N, en fonction du site, il peut apparaitre opportun de rassembler les constructions pour des raisons de fonctionnalité, 
de desserte par les réseaux et de limitation du mitage du paysage, ou au contraire de les éloigner pour des raisons de sécurité ou de fonctionnalité. 
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Article 9 - Emprise au sol des constructions 
Dans les secteurs N« i », le PLU renvoi au règlement du PPRI concerné, situé en annexe du dossier de PLU révisé. 
 
Article 10 – Hauteur des constructions 
La hauteur des constructions est limitée, à 9.00 m au faîtage. De plus des dérogations sont possibles pour les bâtiments existants dont les hauteurs sont 
supérieures à celle autorisée sur le plan des hauteurs. 
 
Article 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Cet article comporte une rédaction minimale afin de préserver les paysages et le caractère naturel de la zone. 
 
Article 12 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
Les places réservées au stationnement des véhicules doivent correspondre aux besoins des constructions admises dans la zone et être situées en dehors des 
voies publiques. Pour toute création de logement, dans le cas d’un changement d’affectation d’une construction existante, hors extension, il doit être 
aménagé une aire de stationnement en façade de rue accueillant 2 véhicules. 
Pour limiter l’imperméabilisation des sols, l’aménagement des aires de stationnement, des voiries et des accès doit privilégier l’utilisation de matériaux 
poreux. 
 
Article 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
Dans la mesure où les possibilités de construire sont limitées, des dispositions concernent seulement les secteurs Nh, Nj, Nl et Nv afin d’intégrer au mieux 

les aires de stationnement collective. De plus, il est rappelé que les abords de toutes constructions doivent être traitées et aménagées de façon à ce que 
cette dernière s’intègre au mieux dans le cadre naturel environnant. 

 
Article 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 
Dans les secteurs constructibles, de taille limité, un COS est fixé. Il est de 0.20 pour l’ensemble des secteurs Nh, Nl, Nj et Nv. 
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3.TABLEAU DES SURFACES ESTIMEES : COMPARAISON PLU – PLU REVISE 
 

Zones PLU  Surfaces PLU 
estimées  

%/surface 
totale 

Zones PLU REVISE Surfaces PLU 
REVISE estimées  

%/surface 
totale 

 

UA (UAi) 
UC (UCi, UCa, UCb) 
UD (UDa, UDi) 
UE (UEi, UEc, UEc1, 
UEc2) 

106 
377 
282 
228 

 

1.90 
6.80 
5.10 
4.10 

Ua (UaiL, UaiLN) 
Ud (UdiL, UdiLN) 
Ue (Uea, Ueb, 
UeiL, UeiLN) 
Uha 

104 
529 

248 
 
86 

1.8 
9.75 
4.60 

 
1.60 

 

Total zones U   993 17.90  967 17.75 -26 ha  = réduction de l’étalement urbain 
et transformation de secteurs enclavés de 

UC en 1AUh 

AUE 
 
AUH 

76 
 

87 

1.36 
 

1.54 

1AUe 
2AUe 
1AUh 
2AUh 

33 
24 
28 
18 

0.60 
0.44 
0.50 
0.30 

- 19 ha = recentrage des zones d’activités 
et abandon des zones excentrées 

- 41 ha = réduction des zones excentrées 
et resserrement de l’urbanisation 

Total zones AU 163 2.90  103 1.84 - 60 ha 

A 2932 52.60 A (AiL, Ac) 2865 52.9 - 68 ha = Intégration des principaux 
boisements en N 

N (Ni, NLi 1477 
( ?) 

26.5 N (NiL, NiLN, NiN, 
Nh, NhiLN, NhiN, 
Nj, NjiL, Nl, NliL, 
Nv) 

1487 27.5 + 10 ha ( ?)  = (intégration des principaux 
boisements,  création d’une zone  à l’ouest 

des Crots jaunes 

Total zones Naturelles  4409 79.2  4352 80.4  

Total commune 5565 100.00  5422 
(y compris Loire et 
Nohain) 

100.00   
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Soit 1092 ha de zones construites et constructibles (U, 1AU, AU et Nh) dans le PLU REVISE contre 1156 dans le PLU. Cette différence (-64 ha) 
profite aux zones agricoles et naturelles dont la surface est en augmentation, bien que le tableau précédent ne le figure pas, les bases de calcul 
PLU et PLU révisé étant différentes. Par contre une analyse des plans PLU et PLU révisé montre bien les zones U ou AU reclassées dans le PLU 
révisé en zones A ou N. 
 
L’augmentation des zones agricoles et naturelles est due : 
- au classement d’une zone naturelle à l’ouest des Crots Jaunes en zone N et non plus en zone UC (environ 20 ha), 
- à la diminution des zones urbaines ou à urbaniser, un certain  nombre de zones AUH (Villorget, la Vallée gaillard en partie, le Paty de Nantes 
Sud, les Chailloux à Villechaud…) et AUE (La Grande Gâtine) excentrées  sont classées dans le PLU en zone N . 
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4. EMPLACEMENTS RÉSERVÉS (ER) AUX VOIES ET OUVRAGES PUBLICS, AUX INSTALLATIONS 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL ET AUX ESPACES VERTS 
 
La révision du PLU a conduit d'une part à instituer des emplacements réservés (ER) pour répondre à certaines orientations du PADD, et d'autre part à 
examiner les ER existants sur l'ensemble du territoire communal. 
Cette réflexion, menée avec les bénéficiaires des emplacements réservés, a permis de confirmer soit leur maintien, soit leur suppression ou leur levée. 
A noter que les ER maintenus ont fait l'objet d'une nouvelle numérotation afin de simplifier leur repérage sur la liste et le document graphique 
correspondant.  
 
3.1 Emplacements réservés du PLU levés ou supprimés 
Il s'agit des emplacements réservés au POS qui ont été soit réalisés, soit supprimés car la ville est devenu propriétaire ou les projets qu'ils devaient 
permettre de réaliser ont été abandonnés et n'ont donc pas vocation à être repris au PLU.  
 
ER Numérotation 
PLU 

 

1  Supprimé, le nouveau zonage limitant la constructibilité de ce secteur l’élargissement de la voie à 10 m n’est plus 
justifié 

2 Levé, l’aire de stationnement des gens du voyage ayant été réalisé 

5 Supprimé 

9 Le classement de ce secteur en zone 1AUh avec une OAP ne nécessite pas le maintien de cet ER, l’aménagement 
des accès est géré dans l’OAP 

11 Supprimé  

18 Supprimé  

19 Levé, l’aménagement prévu ayant été réalisé 

23 La zone AUH est supprimée, l’ER n’a plus de raison d’exister 

24 Supprimé  

29 Supprimé  

31 et 32 Le classement de ces secteurs en zone 1AUh avec une OAP ne nécessite pas le maintien de ces ER, l’aménagement 
des accès est géré dans l’OAP 
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3.2 Emplacements réservés maintenus 
Il s'agit des emplacements réservés au PLU qui sont maintenus car les projets auxquels ils étaient destinés n'ont pas été réalisés ou sont en cours de 
finalisation. Leur périmètre est parfois revu (extension ou réduction) et leur destination peut évoluer pour une plus grande cohérence avec les projets 
envisagés.  
 

Numérotation 
(PLU) 
/numérotation PLU 
REVISE 

 

(20)/2 Elargissement de la rue de Vignelle à 9.00 m 

(16)/3 Elargissement de la rue du Prés Fleury à 8.00 m 

(14)/4 Extension du cimetière de Cosne-sur-Loire et ouvrage et installations liés au fonctionnement de ce dernier. 

(26)/6 Extension du cimetière de Villechaud 

(4)/7 Création d’une retenue temporaire des eaux du ruisseau VC n°1 

(30)/8 Augmentation de la capacité de la station de pompage 

(3)/9 Elargissement à 12.00 m de la voie communale 

(10)/10 Elargissement à 9.00m de la rue des Vignes, de la RD 114 jusqu’à la limite nord de la parcelle 091 AP n°8 

(7)/11 Création d’une retenue temporaire des eaux du ruisseau de la Fontaine St Laurent, chemin de la vallée Gallard 

(8)/12 Aménagement du carrefour de la rue des Ardilles et e la RD 114 

(12)/13 Elargissement à 9.00 m du chemin rural de Longue Epine de la rue Colette à la rue Solaire 

(15)/14 Elargissement à 8.00 m du chemin de Plantenoix 

(21)/15 Elargissement à 9.00 m de la rue Franck Nohain entre la rue des rivières Saint-Agnan et la limite ouest de la parcelle AT n°104 

(27)/16 Elargissement à 8.00 m du chemin rural dit du passage à niveau entre la rue des 4 fils Doumer et le chemin de halage 

(22)/17 Maintien de l’espace naturel boisé avec création d’un branchement ferroviaire et d’un bassin de rétention 

(25)/18 Elargissement à 8.00 m de la VC n°37 entre la RD 243 et la VC n°2 

(17)/19 Elargissement à 8.00 m de la rue Loiseau de la rue des Prés Fleuris à la rue Emile Combes 

(6)/20 Elargissement à 12.00 m du chemin rural « dit des Sables » allant de la rue du stade à la D955A Nord 

(13)/21 Elargissement à 9.00 m du chemin des Moroques entre la rue de la Fontaine St-Laurent et la limite nord de la parcelle AH 66 
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3.3 Emplacements réservés créés 
Il s'agit des emplacements réservés non prévus au POS, qui sont rendus nécessaires pour la réalisation de nouveaux projets dans le cadre du PLU 
 

Numérotation 
PLU REVISE 

 
 

1 Extension du cimetière de Cours 

5 Acquisition pour regroupement des services techniques municipaux  
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ÉVALUATION DE LA MISE EN OEUVRE DU PLU SUR 
L'ENVIRONNEMENT ET PRÉSENTATION DES MESURES DE 

PRÉSERVATION ET DE MISE EN VALEUR 

- Chapitre 5 - 
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1. LES INCIDENCES DU PLU SUR LES MILIEUX NATURELS, LE PATRIMOINE CULTUREL ET LES 
PAYSAGES 
1.1 Les impacts positifs du PLU 
La ville de Cosne-Cours-sur-Loire  souhaite maintenir et préserver la trame verte encore présente sur son territoire qui a subi quelques altérations dans les 
décennies passées (disparition de haies bocagères principalement) 
Elle souhaite aujourd’hui accentuer davantage cette politique de valorisation de ces atouts écologiques. Pour cela, elle met en place deux outils à travers 
d’une part la servitude AVAP et d’autre part au titre de l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, elle met en place des outils de gestion et de protection 
du patrimoine adaptés à son territoire, « les éléments de paysage à protéger ». Ces derniers constituent des alternatives à l'espace boisé classé. 
 
L'espace boisé classé (EBC) 
La désignation d'espaces boisés classés (EBC) interdit, sur les terrains concernés, les changements d'affectation ou les modes d'occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation et la protection des boisements. Le défrichement est interdit et les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation. 
Y sont également interdits les recouvrements de sols par tous matériaux imperméabilisant (ciment, bitume...) ainsi que les remblais, à l'exception des accès. 
740 hectares sont ainsi classés sur le PLU révisé, soit une augmentation de 31 ha par rapport au document précédent. 
 
L'article L. 123-1-5-7° du Code de l'Urbanisme – Eléments de Paysage à Protéger (EPP) 
Plus souple que l’EBC, cet outil assure la conservation des boisements non classés en EBC, tout en autorisant les actions d’entretien indispensables. 
Ainsi 12 hectares sont protégés dans le PLU révisé, il s’agit essentiellement de petits boisements ou boqueteaux insérés dans des tissus urbanisés, et dont la 
préservation est indispensable non seulement pour limiter les ruissellements mais également comme « puits de carbone ». 
 
Protéger les espaces naturels 
La volonté de protéger les espaces naturels remarquables et la trame verte urbaine est affirmée dans le PLU. 
Le PLU définit une trame verte constituée de 4330 ha environ d'espaces naturels et agricoles (soit 80% du territoire environ) qui bénéficient d'une 
protection adaptée à la valeur et aux fonctions de chacun, conciliable avec l'objectif d'intensification urbaine poursuivi par la Ville, et participent ainsi au 
rétablissement de continuités écologiques sur le territoire. 
 
Le bilan différentiel entre le PLU et le PLU révisé est positif puisque la surface totale d'espaces naturels et agricoles (boisements, haies bocagères, espaces 
ouverts…)  protégés par ces outils (zones et secteurs N et A, EBC + EPP) est en augmentation de 64 ha. Cette évolution est majoritairement au reclassement 
d’espaces naturels et agricoles en zone N et A plutôt que U. 
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Limiter la consommation foncière et protéger les espaces naturels et péri-urbains 
La volonté, affirmée dans le PADD : 
- de mobiliser le potentiel foncier mutable au sein du tissu urbain (friches ou secteurs peu denses),  
- d'optimiser les secteurs bien desservis par les transports publics, 
- de limiter les zones ouvertes à l'urbanisation, 
est mise en application dans les pièces réglementaires du PLU. 
 
En effet, celui-ci n'ouvre pas de nouvelles zones à urbaniser, il reclasse même d’anciennes zones à urbaniser en secteurs naturels ou agricoles. 
Le développement du territoire se fera également via le renouvellement de la ville sur elle-même dans les zones urbaines Ua et Ud. 
 

1.2 Les impacts négatifs du PLU 
De manière générale, nonobstant la politique de protection forte des espaces naturels les plus remarquables, le développement du territoire, en réponse 
aux enjeux démographiques et économiques, se traduira par une pression accrue sur les milieux. 
Les développements urbains à vocation mixte, même limitées, auront des impacts directs mais contrôlés sur les milieux en termes d’artificialisation des sols. 
L’impact écologique sur ces secteurs sera le plus souvent nul du fait de leur actuelle occupation du sol et de la proximité d’activités humaines. 
 
 

2. LES INCIDENCES DU PLU SUR LA GESTION DES EAUX 
2.1 Les impacts positifs du PLU 
La préservation de la ressource en eau constitue un axe important du PLU. Cet objectif est développé dans une grande orientation du PADD, qui définit l'eau 
comme une ressource à protéger et économiser. 
Afin de mettre en œuvre cet objectif, le PLU prend des dispositions permettant de réduire le phénomène de ruissellement des eaux pluviales en milieu 
urbain et les problèmes qu'il génère (pollution, inondation). Les eaux pluviales doivent être maîtrisées et seront en priorité infiltrées. En cas d'impossibilité, 
les eaux doivent impérativement être stockées, de préférence en surface, avant restitution au réseau ou au milieu naturel. 
Par ailleurs, le PLU protège indirectement les milieux aquatiques en mettant en place plusieurs outils spécifiques qui permettent le maintien des espaces 
verts et éléments végétaux existants (EBC, EPP, zones N et Nj). 
En effet, le maintien d'une couverture végétale importante en zone urbaine limite l'imperméabilisation des sols au profit de l'infiltration naturelle des eaux 
pluviales, qui est en outre facilitée par les racines des éléments végétaux. Ceux-ci jouent par ailleurs un rôle de barrière biogéochimique grâce à leurs 
capacités de dégradation de certains polluants présents dans l'eau. 

 
Enfin, le PLU prévoit, dans les orientations d’aménagement et de programmation élaborées pour les zones à urbaniser opérationnelles, la préservation ou la 
création d’espaces traités naturellement (jardins, espaces verts…), ce qui garantit une imperméabilisation partielle de ces zones. 
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L'ensemble de ces mesures et outils garantit le maintien d’espaces non imperméabilisés en zone urbaine et contribue donc à réduire les difficultés liées à la 
gestion des eaux pluviales sur le territoire, les végétaux favorisant l'infiltration des eaux dans le sol et participant par ailleurs à leur épuration. 
De plus, en réponse à la volonté d'économiser la ressource en eau énoncée dans le PADD, le règlement incite dans les zones à urbaniser 1AU à l’utilisation 
de cuves de récupération d’eau pour l’arrosage et à un double réseau au sein des habitations pour alimenter les sanitaires, ce qui permettra de limiter la 
consommation d'eau potable par les ménages.  
Le PLU permet ainsi de répondre à un certain nombre d’orientations du SDAGE. 
 

2.2 Les impacts négatifs du PLU 
Par delà les efforts d’urbanisation au sein ou en continuité du tissu existant, et là où les conditions de raccordement au réseau d’alimentation en eau 
potable sont bonnes, la logique de développement urbain et économique entraînera une augmentation des prélèvements en eau potable, dont l'ampleur 
dépend en grande partie des comportements individuels. 
Toutefois, les ressources souterraines et superficielles ne souffrant pas à l’heure actuelle de problèmes d’ordre quantitatif, cet impact devrait être modéré. 
De même, l’urbanisation nouvelle va générer des extensions de réseaux et accroître les volumes d’eaux usées à traiter. Toutefois, le développement urbain 
se faisant de façon prioritaire au sein même du tissu existant, les contraintes liées au raccordement aux réseaux seront faibles. 

 

3. LES INCIDENCES DU PLU SUR LA PRISE EN COMPTE DES RISQUES ET DES NUISANCES 
La protection des espaces naturels, des biens et des personnes face aux risques naturels et technologiques est un objectif central des documents 
d’urbanisme. Ces risques ont été identifiés dans l’état initial de l’environnement et pris en compte dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables. Ils conditionnent l’utilisation de certains  espaces. 
 
‐ Retrait et gonflement des argiles 
La commune est concernée par l'aléa lié au retrait et au gonflement des argiles présentes dans le sol, sous l’effet de la sécheresse, certaines de ces argiles se 
rétractent fortement, puis se dilatent à nouveau lors d'épisodes pluvieux. L’alternance sécheresse-réhydratation entraîne localement des mouvements de 
terrain non uniformes pouvant aller jusqu’à provoquer la fissuration de certaines maisons.  
Une cartographie de cet aléa a été élaborée par le BRGM. Elle est présentée dans le présent rapport, chapitre 2 – Etat initial de l’environnement. 
 
- Les nuisances sonores 
En application de la loi relative à la lutte contre le bruit du 31 décembre 1992, l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2009, procède au recensement et au 
classement des voies de transports terrestres bruyantes. Elles concernent l’A77, la RN7, la RD 40 et la RD 907 dans le département de la Nièvre. La 
commune de Cosne-Cours-sur-Loire n’est pas concernée. 
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- Les émissions de gaz à effet de serre 
Le PLU vise l'optimisation de l'usage des transports en commun et le développement des modes de déplacements doux. Ces dispositions participeront à la 
réduction de la part modale de l'automobile dans les déplacements quotidiens et ainsi à la réduction des émissions de gaz à effet de serre que ces véhicules 
génèrent. 
Le PLU prend également des mesures afin de réduire la consommation d'énergie fossile dans les bâtiments. Pour cela, il permet le recours aux dispositifs 
techniques et aux modes de construction destinés à réaliser des économies d'énergie : les articles 6 et 7 prévoient des dérogations aux règles générales 
pour les constructions utilisant des procédés permettant d'améliorer les performances énergétiques du bâtiment. 

 
 
 




